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| EXAMEN POUR NETTOYER ET POLAR LES 


‘Nous Jean-Baptiste Chevalier, chit, de 


& pile Por, l'argent, le cuivre, 
l'acier et autres métaux, dans le but de reconnaître la nature de 

Cetis poudre contenue dans un petit flacon, dit col droit, de 
la contenance de soixante- quatre grammes, est d'une couleur 
rose tirant sur te violet. Sa saveur est terreuse, elle happe un 
peu à la langue, et au bout de quelques instants elle développé 
une saveur qui a quelque chose de ſerrugineux. Son odeur; qui 
serait nulle pour celle 
˙ ede : : Poudre 
— ured que nous n'avons pu lire se trouve 


Examen chimique. 

Dés pritnittty’ que ‘nous avons faits te 
cette poudre, nous ont démontré qu'élle était formée : 1° de 
3° SÉRIE. 2. 


— — — 
” 
; 


666 JOURNAL DE CHIMIE MÉDICALE, 

magnésie ; 2° de carbon itp de ma quesig en petite quantité ; 
3° d'oxyde de fer. Ces premieres donuées acquises, nous avons 
fait sécher une partie de cette poudre, nous en avons pris un 


poids, dfterminé, 10 nous l'avous traitée par Ixcide 


sulfarique trés-étenda d’eau qui a dissous toute la magnésie et qui 


na pps souché à rouge de fer} de fer nda disspos 
a été recueilli sur un filtre lavé à l’eau distillée bouillante, ce 
produit ainsi isole et desseche pesait 0,70 centigrammes. 

Le produit liquide évaporé a fourni par cristallisation du sul- 
fate de magnésie représentant 9,80 de magnésie et de carbe- 
nate de magnesie. 

Ce-sulfne de emgnesie dissous dans l'eau a été essayé par 
les réactifs, on a reconou qu'il était. pur et qu'il ne contenait ni 
sels de chaux ai d'uures sels meialligues. a été 
mue deuxième fois, ele a ſohrni es mêmes résulats, 

us demanreut que la poudre, était 
sur 100 pares; 

De magnesia evearbouaie de tae 
D'oxyde rouge de ler- 7 
„Cetie paudrera ja plus grande analogie avec les poudres 
emploie pour ueloyer l'argenierie et les métaux, poudres 
dou, propane ayes les os caldines, broyés et porphyrisés 
weg, le carbonate de da aves Je aver la 
corme de cert calcjnce, eic, 

L'oxyde gouge de fer, gui existe, 
même un des pt oduits qu'on emploie pour polir Je fer, l'acier et. 
les Autres On longtemps employé cet oxyde seul 
pour le polissage des objets précieux travaillés par jes bijautars. . 

À. 
PREPARATION POUR LES, CHETEUX, 
L'examen que nous avons fait de cele préparation 
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demonus qu'elle se compuse ; 1° d'une partie liquide; 2° d’une 
partie solide; la partie, armée d'oxyde de plomb 
dissous par la chaux qui a réagi sur cet oxyde métallique ; 
2° d'une Fe solide n ‘ ‘oxyde de plomb et de chaux 
caustique, | iy 

Pour n, ces deux produits, Fun liquide, qui sert à 
les cheveux, l'aire solide, qui 
destiné à servir de dejniure, on prend t 

1° 20 grammes de chaux vive dilaiée qu en obtient en se 
procurant de la chaux vive en pierre, la mouiliant d'eau jusqu'à 
ce qu'elle cesse d'en absorber; puis, laissant cee chaux expo+ 
sée à l'air, bieurôt la chaux se gonfle, se dilate, et fournit une 
poudre blanche plus ou moins Legue, selon la bonté de la chan x 
empluyée; où prend 20 grammes de ceite poudre, on les mêle 
ayes 50 grammes d'eau, on mêle Lres: exactement ef on passe À 
avers un tmnis de soie 1res-fin ; on jatroduit le lait de chaux, 
la maticye biauche qui à Wayerse (amis, dang un 
capacité de 12 grammes environ. 

On prend ensuite 20 grammes d'acéiair de pes on les 
fa “dissoudre dans sulliganie quantité d'ean, on Rieste ay 
liquide wbjeuuy de Ja soluuou de poiasse caustique en 
couycyable, de maniere à saurer l'agide acélique de 
on obtient alors un prégipite blanc d'oxyde de piomb bydraw, 
on Je laisse déposer, ou enlève le liquide qui suruage, un lava 
rode de plomb (le précipité blanc), à plusieurs reprises ayeg 
de l'eau, el larsqu'il est bien où le méle ap lait de 
oblenu eb qui a Été passé à travers le amis. Ces deux pro- 
duits mélés ensemble la préparation nous 
avons eue à examiner. 


Oy pem préparer, à da fois a, 


quantisé-de lait de chaux e d'oxyde de plomh kydraié, puis Les 
mêler et inwedyirede mélange dans deg houeilles, 


Paris, le 18 juillet 1844. A. Casvauuen. 


| 
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‘tes, 42 1846. 
Monsieur le Rédacteur, | 

Je lis dans le numéro de janvier du Journal de Chimie 
médicale une lettre de M. Gannal, en réponse à notre article 
sur la présence de l'arsenic dans les cadavres embaumés par 
son procédé, Celle lettre , écrite en termes peu convenables 
pour un homme de science, et que je me dispense de qualifier, 
fera apprécier son auteur, car le style, c’est homme. 

: Cette leure n’infirme en aucune manière les résultats que j'ai 
obtenus et qui ont été corroborés sur le corps de Brune par 
MM: Avenel et Girardin, que M. Gannal appelle mes associés, 
expression peu heureuse dans l'espèce , mais que je ne répudie 
pas. Après avoir subi les différents traitements que la science 
prescrit, la portion de cadavre soumise à Faction de l'appareil 
de Marsh n’a pas seulement donné de ces taches peu épai 
que fournissent les viscères des individus qui ont succombé à 
l'ingestion de l’arsenic ; mais pour exprimer la vérité de nos 
résultats , nous devons dire que le tube, à l'extrémité duquel le 
gaz fut enflammé, vomissait ce poison sur les assiettes qu’on lui 
préséntait : ce qui est bien loin dun deux méllième obtenu 
par M. Orfila, en opérant sur un liquide remis par M. Gaunal. 
M. le docteur Lecoupeur , concessionnaire du brevet d'inven- 
tion} était présent aux expériences, ainsi que le constate hos 
rapport adressé à M. le procureur général. 

M. Gannal craint, pour me servir de ses expressions, que 
la malveillance ne nous ait égaré „ainsi que nos collègues , en 
cherchant à lui faire une mauvaise position dans son industrie 
d’embaumeur, lui qui en possède une si brillante! Jamais nous 
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ne parcourrons la même voie ; et si nous nous sommes alarmés 
de la présence de l’arsenic dans les corps embaumés par sa 
méthode , c'est que ce procédé offre aux 1 


moyen de se soustraire aux sévérités de la loi. 
Notre qualité d'expert près les tribunaux nous imposait ainsi 


qu'à MM. Girardin et Avenel qui la partagent, l'obligation de 
faire connaître aux magistrats, pour l’adrainistration de la jus- 
lice , tous les inconvénients qui résulteraient de ce procédé 
d’embaumement. Or, nous repoussons toute idée de malveil- 
lance envers M. Gannal, que nous ne connaissons pas. : 

M. Gannal termine sa lettre en faisant un appel aux hommes 
impartiaux qui, dit-il, accorderont leur estime à celui qui, par 
ses travaux et sa conduite, aura su la mériter. Comme lui, nous 
ne craignons pas de faire pareil appel à vos abonnés qui juge- 
ront de notre urbanité réciproque et des motifs qui nous ont 
guidés dans cette affaire. En indiquant, le 14 mars, comme la 
date de la communication faite à l Académie de Rouen, j'ai com- 
mis une erreur que je m'empresse de rectifier : Ce n'est point 
le 44 mars 1843, mais le 13 décembre 1844, que j'ai fait cette 
lecture. En conséquence, cette annonce précède de près de trois 
mois la découverte que M. Gannal prétend avoir faite le 3. 
mars dernier d’un liquide conservateur exempt d'arsenic, Cette 
manière de s'exprimer ne constitue-t-elle pas un aveu formel 
de la présence de ce toxique dans son liquide, puisqu'il af- 
firme qu’à l'avenir il en sera dépourvu? 

Je vous prie, Monsieur le Rédacteur , * — 
dans le prochain numéro du journal, et de recevoir la nouvelle 
assurance de ma considération distinguée. : B. Monin... 

DOUBLE EMPOISONNEMENT PAR IMPRUDENCE. CONDAMNATION |, 


Nous avops fait connaître par ta copie d'une lettre adressée © 


— — — 
. 
* 
| 


à M. le ministre de l'intérieur, le dowble empoisunnement par 
im prudence cbnsiaté dans Fun des hopitau de Lyon, la justice 
a donné suite à cette ma'hearetse affaire, et le frère C. .. à 
été traduit le 30 décembre 185, devant le tribunal correc- 
tiunnel de Lyon, présidé par M. Français, | | 

Lo prévenu a fait l'aveu le plus complet de ta faite due à son 
imprudence, et son dvocat à fait qu'atteint d'une 
maladie de pratt, il crovait la guérir par des frietions fuites 
avec une préparation dans liqtelle it devalt etiirer de larse- 
nic; mais voulant que ce traitement he fit pas éonbt, il avait 
fait usage d'un vieux pot qui, par son aspect, devait faire re- 
pousser le liqnide qui s'y troavait. 

Le wibonal a rendu, le 30 décembré 1845, le — dont 
voiel les termes: | | 

+ Considérant que lès débats ont fottini la prouve que te 
9 décembre 1845, Louise Gonnot, sœur de hospice civil de 
Lyon est morte après avol bu wie infusion de thé qu'étle 
s'était fuite avec de lean arsdnieuſe qu'elle avail trouvée dans 
une e:ifelidre place suf le fournead du laboratoire de lt phar- 
macie, eau préparée par C. , prévenu, et par hei ubañdutinée 

Que le sieur Duvet étant survenu et ayant getté le reste de 
cetio infusion de we, pour eounsitre d'ou provenait le muuvais 
goût que lu sœur Louise Gonnot y avait trouvé, est mort aussi 
empoisonné le 16 du méthe mois de décembre: 

« Considéraat que ce double uceldent a été causé involon- 
lairement par Vieprudcixe de C. . ., que imprudence 
cousiste : 17 en ce qu'il a fait ba préparation arséuicule dont il 
s'agit sans preseription d un médecin; 2° en ee qu'il a employé 
pour faire gene préparation une cafetière ordinaire, uu lieu d'une 
capsule servaut exclusivement aux préparations chimiques ; 
3° enfin, eu ce qu'il a abandoyné cette préparation dungereuse 


| 
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— sans de- 
| Ana HU Ave 

Vu Particle 819 du Code et considérant néunmeins 
que c'est le cas d’user en faveur du prévenu de la medération 
tutotisée pur l'article 463 du Core péualy décinre pur jige- 
mem en premier fessort, C. coupadle: d'homicitie involur- 
taire sur la personne dé Louise Gotinot et du sicur Dusety en 
éviiséquence le Condamae à un 

Le sieur C. dees jugem em. 
— 

ABSENCE DE L ARSENIC DANS 

On sait que Seru’as avait, à la suite d’expériencés faites sur 

les comiposés d'antimoine, fait eonvaitre que l'emétique et le 
beurre d'antimoine ne contenaient pas d arsenic. 

Les expériences faites par Serulas ont été répétées à „. 
à propos de l'affaire de l'ewpoisonnement Brument, par je wex- 
perts chimistes employes dans cette affaire, el à Paris par Vun 
de nous, chargé de l'examen du médicament (lit pomipurgu- 
tif. Les résultats obtenus out, dans les deux villes. que nous 
venons de citer, confirmé opinions Serulas, 291 
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“Ha été dit, dans une affaire da cour d'assises, jugens Ro 
en novembre 1845 (Femme Foucauz et Brument., coudanmés 
à. mort pour empoisonnement), que days le pays on agua la 
médecine Leroy après l'empoisounement l'arseuic, dans te 
but d'entraîner l'arsepic par les vomissempeais. : ori at 

Ce qui parait confirmer ce dire, c'est, que, dang cette affairg, 
on tronva dans ſes organes çadavres de} autimeine 
et de, | 


— — 
— — — —-—-—:¼ ! 
Le 
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SUR LES TUBES DE VERRE EMPLOYÉS POUR RECUEMLLIA DES 
- ANNEAUX D'ARSENIC METALLIQUES ET QUI SONT SALIS PAR LE 

CUIVRE. | | | 

On sait que l'on a recommandé d’entourer d'une lame de 
cuivre les tubes de verre dans lesquels on fait passer l'hydro- 
gène arsenié que l’on réduit à l’aide de la chaleur. 
_ Quelquefois le métal.se fond sur ces tubes de verre, et il en 
résulte une couche opaque qui ne permet pas de voir l’intérieur 
du tube. On peut facilement faire cesser cet inconvénient en 
nettoyant la partie supérieure du tube avec du grès mouillé 
d'acide hydrochlorique; pour cela on imprègne un chiffon de ce 
grès acidulé, et on frotte; bientôt le cuivreest enlevé et le tube 


de verre reprend sa transparence, A. C, 


‘EMPOISONNEMENT PAR L'HUIE ESSENTIELLLE D'AMANDES. 


M. George Oldfield, jeune commis marchand, est mort pres- 
que subitement vendredi de la semaine derniére dans une mai- 
son trés-mal famée d’Alderman-Street, où il avait demandé 
une chambre pour passer la nuit. Il a présenté à son agonie tous 
les syÿmplômes de Tempoisonnement par une substance délé- 
tère tirée du règne végétal ; un flacon où restaient encore plu- 
sieurs gouttes d’huile essentielle d'amandes , qui, comme on 
sait, contient beaucoup d’acide prussique, ne laissait aucun 
doute sur le mort que iufligé 


maheureu 
M. Mis, coroner, à une à Faberge du 
Marquis de Hastings. 


La mère du jeune homme, veuve d'un cordier, a deposg elle 
ue connaïssait aucun motif qui pdt dégoûter son fils de la vie; 
elle suppose que des Malfaiteurs ont rencontré Georges Oldfield 
dans fa rue, qu'ils l'ont entraîné dans une maison de débauche, 
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et l’ont empoisonné pour s'emparer de son argent. Cependant 
il ne devait avoir sur 
monnaie. 

M. nee frère d’un . de la cus a détruit par 
son témoignage cette pieuse conjecture d'une mère éplorée. . 

C'estlui qui a vendu à Oldfield la petite fiole contenant une 
demi-once anglaise d’huile essentielle d'amandes ; il ne l'aurait 
pas livrée; s’il n'avait pris ce jeune homme pour le commis d’un 
fabricant de savon ou pour un pâtissier, car, a-t-il ajouté, des 
pâtissiers de Londres font usage de cette droque pour mieux 
faire lever et feuilleter la pâte, sa-- 
veur aus meringues. | | 

Le jury, après trente minutes de e 
son verdict : « Georges Oldfield est mort pour avoir pris de 
l'huile essentielle d'amandes, qu'il s'est administrée de ses 
propres mains; cependant rien ne constate quel était son état 
mental lorsqu'il a commis ce suicide. » | 

En même temps, le jury a décliné devote blämer la 
conduite de M. Rentmore, ane pas dû vendre du poi- 
son au premier venu. 


* 


— 
EXAMEN ET DE LA DITE DE 


N ous, J can-Baptiste Cheraller, * de l’Aca- 
démie royale de médecine, du conseil de salubrité, professeur 
à l'école de pharmacie, chargé, en vertu d'une ordonnance 
rendue par M. Sébastien-Pierre Perrin, juge d'instruction, 
près le tribunal de prémière instance du département de la 
Seine, le 8 février 1843. Vu la procédure commencée contre 
le nommé Warton inculpé d'annoncer des remèdes secrets, 
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d'examiner le terment prété selon la loi, les objets faisis 
dons tr démicile de Cinduldpé, le & riobembre deruter pur le 
commissaire de police du quartier Montorqueil et qui con- 
sistent : 4° en un échantillon dé poiits dé kilog. d'ün pur- 
gatiſ un remède eonitre là constipation dit Ervaleñnta ; 2* un 
flacon pour échantillon, de méldsre, dite mélæsse de là Co- 
ehinchine, à l'effet de rérifier si los gubotamoes ainsi dési- 
gees, peuvent ètre contiderées comme def reniédés se- 

Pur suite de eite ordonnance, nous nous anne 
dans le cabinet de M. te juge d'instruction, la; apres avoir prêté 
le serment de remplir en honneur et conscience la mission qui 
nous est confiée, il nous à été fait la remise des objejs à exaini- 
ner, objets que nous avons fait trausporter duns notré tabora- 
toire pour nous livrer aux éxperientes nécesstires: wil’) 

Beamen dela. melasse dite de la Cochinehine. . 

Celle mélasse est centenne dans um bueal de verre noir, 
muni d'une étignette sur laquelle on lit: Mefnsse e la Co- 
chinohine 1 1/2, pri 8 fr. 75 cent., plus 50 cent. pour 
la bouteille, et si la mélasse est envoyée par les messageries, 
50 cent; pour la caisse d'emballage: Les bouteilles qui ne 
porteraient pas le cachet de la maison Warton, et la i- 
gnature ci-contre (Warton), seront réputées contrefaites. La 
mélasse pure, de la Cochinchine se trouve seulement a la 
maison Warton a Paris, rue Richelieu n°. “ et 40 ses suc- 
cursales pour [ Eroalenta en province. . 

Cette melasse u le goût ordinaine de la oe mélasse de. su- 
cre de caune; l'examen que nous en avons fait à l'aide de plu- 
sieurs réactifs, après l'avoir éLenyÿue dans l'acide sulſhydrique, 
les hydrosulfates, le ferrocyanure de potassium, l'algali volatil, 
n'ont décélé daus ce produit la moindre trace de substances 
nunérales. 


. 
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Vne portion de cette mélasse a été éharbonnée, puis inn 
re; elle à lalssé des cendres qui contenaient du emorure et du 
sulfate de potasse, enfin des sels caleatres, Otis 
tent dans les diverses mélasses. | dde 

Rien he démontre que la mélasse que nous ene, 
et qui est vendue par la maison Warton, vierme de la Cochin- 
chine, ce qui potirrait être, puisqu'on salt qu'on soeeupe en 
Cochinchine de ta fubriemion de sucre de canne, et que pur- 
tot où cette fabrication a lieu, elle laisse du sucre incristalli- 
sible qui est conuu sous le nom de mélusse, Ce qu'il y a de 
positif, c'est que le produit livré au public par ba maison Wur- 
ton, sous le nom de mélasse de la Cochinehine, est vende au 
prix de 4 fr. 25 tes 500 grain., tandis que la mélasse de stivre 
de eauñe, qui possède tes mêmes propriétés, ne coûte — 
25 cent: les 500 gram., différence d'un franc: | 

Si ce produit est tiré de la Cochinchine, il est vendu à un 
prix trop élevé; si ce produit n'est pas tiré de la Cochinehiue, 
c'est tromper te public sur la nature de ta marchandise, que de 
donner le nom qu'il porte. Oa aurait pour but de s'assurer le 
privilégo de la vente de la mélasse. | 
On ne peut cependant considérer comme remède secret, la 
mélasse venue per le sicur Warton, mais on peut lui interdire 
administration de pruduits quels qu'ils soient, si ces produits 
sont ven tus connue médieuineuts, et Sil exèt - 
cer la médecine et la pharniacies  : 

Exdmen de la 

Gette poudre était contenue dans ua paquet du poids 
4 kilogr., qui portait une étiquetté sur laquelle on lit: Arva- | 
lenta eontre la constipation, paquet dé h kilogr: t2 fr..50; & 
Puris. Les instructions sur / emploi de l'Ervulehta se trou- 
vent dans le puquet; Les paquets d'Ervalema qui ne porte- 
raient pus le cachet de la maison Warton et la signature 
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oi · ontrs (Warton), seront réputés contrefaits. L'Erva- 


lenta se trouve seulement à Paris, chez M. Warton, rue 
Richelieu, n° 68, sous le cachet de la maison et de ses suc- 
cursales en province. 

L'examen de cette poudre nous a démontré que sa couleur, 
son odeur, sa saveur, sont semblables à celles des farines des 
semences appartenant à la famille des légumineuses. On peut 
donc présumer qu'elle est fournie par une semence de cette 
famillé; mais l’état de divsion dans laquelle elle se trouve, 
la séparation de son enveloppe ne nous permet pas de nous 
prononcer et de dire quelle semence a pu fournir ce produit 
farineux. Si cependant on remarque que les personnes qui 
vendent cette farine lui ont donné le nom d’Ærvalenta, et que 
ce nom se rapproche beaucoup de celui de la lentille l'£Ervum 
lens, qui appartient aussi à la famille des légumineuses, on 
pourrait par suite de ce rapprochement, être porté à croire que 
le produit farineux vendu par le sieur Warton provient de la 
lentille ; cependant on a cherché dans le prospectus intitulé : 
exposition d'un moyen naturel eic., à déguiser le lieu de la 
provenance de la semence qui a fourni cette farine; car on 
désigne l’Ervalenta comme venant de? Afrique septentrionale, 
tandis que l'Ervum lens, la lentille, croît naturellement en 
France, en Suisse, enfin dans les diverses parties de l'Europe. 

Nous avons di examiner la farine soumise à nosrecherches, 
à l’aide de l’eau iodée, mais ces recherches ne nous ont donné 
aucun indice. En effet, des farines de pois, de haricots, de 
fèves, examinées à l’aide de l’eau iodée, ont toutes pris une 
couleur bleue plus ou moins intense. Toutes les farines exami- 
nées au microscope, ont été reconnues contenir plus ou moins 
de fécule amylacée, susceptible de bleuir par l'eau iodée, mais 
aucune d'elles ne nous a offert des caractères ect de 
les faire distinguer les unes des autres. 


= — — — — — — — — —— 
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Si on examine le prix de la farine, vendue par la maison 
Warton, on voit que si elle provient des léguminenses ‘elle est 
d'un prix trop élevé. En effet, la farine d Ervalenta est ven- 
due au public au prix de 72 cent. les 500 gram., tandis que 
les farines des semences des légumineuses, N 
pois, lentilles, ne valent que 35 centimes. 

Voulant reconnaître si cette farine, annoncée jouis- 
sant de la propriété de vaincre la constipation, contenait 
quelques-uns des sels qui sont reconnus posséder des proprié- 
tés laxatives, nous avons traité de cette farine par l'eau distil- 
lee froide; l’eau qui avait séjourné sur ce produit a été évaporée 
à une douce chaleur : elle nous a fourni un extrait peu consi- 
dérable qui avait l'odeur et la saveur des plantes légumi- 
neuses. | 

Une portion de cette farine euite présentait toutes les pro- 
priétés d'une purée, préparée avec les farines des légumi- 
neuses; mais il nous a été impossible par le goût, de dire à la- 
quelle de ces semences on pouvait rapporter le goût de celte 
purée. 

D'après ce qui vient d'être dit, on doit considérer la farine 
vendue par le sieur Warton, comme ua remède secret. En effet, 
aucun pharmacien, si on lui demandait de l'Ervalenta, même 
avec un échantillon de ce produit, ne pourrait donner le pro- 


duit qui lui serait demandé. A 
De tout ce qui précède, il résulte pour vous, 10 que da md: 


lasse dite de la Cochinchine, et la farine dite d'Ervalenta 
sont des produits qui, d’après les publications du sieur War- 
ton, doivent être considérés comme des remèdes ( des médi- 
caments), puisqu'ils sont la basé d'un traitement développé 
dans les brochures répandues wet les W 4 la en War- 
ton et compagnie. 
20 Que la mélasse, quoiïqu’elle N nom de Mélasse de 
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da Loakinohine, est reconnaissable à ses caracières physiques, 
qu'alors elle ne peuk Give guusidérée comme un remède se- 
z Qu'il n’en est pas de même de la farine dite Kroulenta, 
parce que, demandée sous ce nom chez les personnes qui ven- 
dent des médicaments, oh pe pourrait acheter de ee produit, 
et qu il faudrait alors avoir recours aux personnes qui le ven- 
dem spegialtment. 
- A, CusVALLIxk. 


SUBSTITUTION DU BROMURE DE POTASSIUM A L'IODURE DE LA 


MEME BASE. 
. 


M. Ménier a sigyalé , à l'École et à la Saciété de pharmacie, 

une fraude guj s exerçait en grand, el qui mérite, on doit le 
dire, une sévère répression » puisqu’clle S upérail sur des pro- 
duits destinés à combattre les maladies et à rappeler les mars 
des à la sani. 
Voici le fait en quelques mois; des qui savaient 
que sj | ’iodure de potassium se vend bien, le bromure , qu'on 
obtient lors de l'extraction de l'iode, n'a pas de débouché, con- 
curent l'idée de livrer au commerce le bromure sous le nom 
de polassipm, La quanuité livrée par ceue fraude 
a d de plus de 150 kilagrummes, qui, au prix de 120 fr., ree 
présenaient que somme de 18,000 fr. | 

Si c bromure ainsi vendu a été livré à des nne 
nus collegues devroni donc essa er les jodures qu'ils ont reçus; 
pour savoir S'ils sout-purs , ils pourront puiser dans les nates 
qui seront publiées, notes qui feront connaître les caractères 
diflerenciels de ces deux préparadons. A. Ca, 


PALSIFICATIONS. 
| 


NOTE SUR LES MOYENS DE RECONNAITRE 1 10 DE rorgs- 
sion MÉLANGÉ DE BROMURE. 


“Par M. 

Pendant longtemps le brôme et les bromures ont Gtd d'un 
prix trés-élevé , tandis que l'iode et les iodures ont pu s'abais- 
ser à éelüi de 24 fr. le kilogramme ; mais la grande comsomma- 
tion des-iodures en ayant élevé le prix à 130 et 140 fr., tandis 
que le bröme et les brémures se sont abaissés à 80-96 fr., il 
A qu'on ne cherehad à. falpifiey l'iuduge de potas- 
sium de bromure, el cest en gel ce qui est arrixé. Si çe- 
peudant ia substitution eu lien que pariielemen, on, 
ent été Jopgiemps à la reconpalives mais 
ment, on pent le dire, que de prime-abhor) on à tense de sub- 
situer ; sags melange, le brompre a) iodure , ct des lors il n'a 
pas été difficile de je découvrir, Par suite de la constatation de 
ceue fraude, une foyrnituye considérable qui avait é1é faite à 
l'un de nos confréves a gönne, et la marchandise es) rer 
tournée à Son premier posseseur. 

Le n'est pas igi le lieu de diser ¢i le de potassium, 


ne peut pas être employé en médecine aux mêmes usages que 


Viedure; si meme, FORME quelques persapyes , il pe 
jouit pas de propriétés plus énergiques. Ceci est une question 0 
Loyje différer ; 5, et le bromure de (ee que je 
ne pense pas.) yecouny plus actif que l'iodure, il nen serait 
pas moins vrai qu'on ne devrait pas, chez un. pharmacien, don- 
ner Jun pour l'auye, pe. serait-ce qu ‘en raison des réactions 
tr ès différentes qui apparaîuraient dans un grand pompre de 
compositions, e t - 

Avant à l'occasion des ‘its ‘chargé, de. 
m’assuirer de ia pureté de l'iodure de potassinm chez uu certain 
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nombre de commerçants, j'ai di faire quelques etais 


naires que je désire communiquer ici. 
J'ai préparé les cinq dissolutions suivantes : 


lodure Bromure : 
de potassium. de potassium. = 
8. 6 1 6 108 
3 9 14 108 Bui 


La première dissolution traitée par un eee 
(sulfurique, nitrique, chlorhydrique , oxalique, tartrique ), se 
coloré faiblement en jaune, en raison de Taltération de Facide 
iodltydtique par l'oxigène de l'air, et si on y ajonte alors un 
soluté d’amidon, le métange devient bleu surle-champ. Le 
même effet se produit lorsqu'on mélange 
l'antidon , et qu'on y ajoute ensuite un atide. 
Avec le deuto- chlorure de mereure, la — n°1 men 
précipité rouge brillant de deuto-ivdure. 
Avec le nitrate d' argent, précipité jaune non eailleboté ie 
se 'divise eau et * ensuite 


Avee l'äcétaie de plomb, 


En versant de l'acidé sur les trois 

dents, ils changent brusquement de couletir prendre celle 
La dissdfution u“ 5, ne Contensnt que du bromure de potas- 

siuin , ne 86 colore pas par l'addition d'un acide et ne colore 

pas davantage Pamidon par l'intermédiaire d'un adide. Je dois 

aſduter; en passant, qué là plas grande partié du bromuré de 

chez fes fabricants de produits Chihitqués 


—— 
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bleuit par ce moyen , en raison d’une petite quantité d’iodure 
qu'il contient. 

La dissolution de bromure de potassium ne trouble pas celle 
de deuto-chlorure de mercure, et la liqueur ne se colore pas 
davantage quand on y ajoute de l'acide nitrique. 

Avec le nitrate d'argent , elle forme un précipité blanc jau- 
nâtre, cailleboté, se précipitant promptement au fond de l'eau, 
trés-altérable à la lumière, mais ne changeant pas par l'acide 
nitrique. 

Avec l’acétate de plomb, précipité blanc , non altérable par 
l'acide nitrique. | 

On voit qu'il est très-facile, à l’aide de ces réactions con- 
nues , de distinguer le bromure de potassium de l'iodure; la 
chose n'est pas aussi facile lorsque les deux sels sont mélangés. 

L’amidon d'abord ne peut pas servir: sous l'influence d'un 
acide , il se colore en bleu, à peu près autant en apparence, 
par un mélange de trois quarts de bromure et de un quart d’io- 
dure que par l’iodure seul. | 

L'acétate de plomb n'est pas non plus un bon réactif pour 
reconnaître le mélange des deux sels ; car le mélange n° 3, fait 
à partie égale , et à plus forte raison le mélange n° 2, à trois 
quarts d’iodure contre un quart de bromure, forment un pré- 
cipité dnn jaune sensiblement aussi foncé que l'iodure pur. II 
n'y a que le mélange n° 4, contenant trois quarts de bromure, 
qui donne avec l'acélate de plomb un précipité dont la couleur 
pâle et blanchâtre tranche d'une manière marquée avec celle 
de Viodure. Ce précipité se dissout complétement dans l'acide 
pitrique , en formant une liqueur rouge et transparente. 

Le nitrate d'argent présente des indices plus certains. 

Avec la liqueur n° 1 , ne contenant que de liodure de potas- 
sium , on obtient , comme nous l'avons vu, un précipité jaune, 
non cailleboté, qui, par une addition d'acide nitrique , noircit 
3° SÉRIE. 2. 6 
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aussitôt. II se forme alors une liqueur noi Atre, surnageant un 
précipité gris brunatre. 

Le n° 2, contenant un quart de bromure de potassium, forme 
un précipité jaune, eu partie cailleboté, qui, traité par l'acide 
nitrique, forme une liqueur jaune-rougeàtre, surnageant un 
précipilé rougeatre. 

Le n° 3, contenant partie égale d’iodure et de bromure, 
forme un précipité semblable qui, par l'acide nitrique , donne 
une liqueur rougeaire, surnageant un précipité gris noirâtre. 

n“, contenant trois quarts de bromure, forme un précipité 
jaunatre cailleboté, qui, par l'acide nitrique , produit une li- 
queur rougealre , surnageant un précipité jaunâtre. 

Enfin le n°5, contcnaut du bromure de potassium seul, 
forme un précipité blanc janndtre, cailleboté, qui n'est pas 
altéré par l'acidé nitrique. 

Le dento-chlortre de mercure est celui des quatre réactifs 
qui présente les meilleurs résultats , par suite de ce fait que, 
bien que le bromure de potassium ne précipite pas le deuto- 
chlorure de mercure, en raison de la soiubilité du bromure 
mercuriel , éepéndanit ec bromure se précipite en présence de 
l'iodure , et en altère la couleur d'une manière très-marquée. 
Ainsi, lorsqu'on verse un soluté de deuto-chlorure de mer- 
cure dans un d'iodure de potasstum, on forme un précipité 
orange qui se rediss ut d'abord complétement, puis qui per- 
siste en prenant la belle couleur rouge du deuto-iodure. Cepen- 
“dant le précipité est toujours orangé à Pendroit où tombe le 
 deutu-chloruré , et sert de guide pour la précipitation. On 
cesse d'ajouter du deuto-chlorure lorsque la couleur orangée 
cesse de se montrer. | 

En versant du deuto-chlorure dans la liqueur n° 2, qui con- 
tient trois quarts d'iodure et un quart de bromure, on forme 
un précipité jaune, qui se redissout d’abord, puis qui persiste 
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avec une couleur de dithurge. Cependant, le précipité est tou- 
jours jaune où il se forme et ne devient rougeatre que par l'agi- 
tation. 

Le n° 3 se comporte de même, avec la différence que le pré- 
cipité est d'un jaune encore plus pur d'abord, devenant ensuite 
d'un rose blanchatre, 

Enfin le n° 4, contenant trois quarts de bromure et un quart 
d'iodure, forme un précipité blanc jaunâtre qui persiste avec la 
même couleur. 

Lorsqu’au lieu d'opérer ainsi, on verse, au contraire, l'iodure 
potassique dans le deuto-chlorure de mercure, on sait qu'il se 
produit un précipité rouge pâle qui se redissout d'abord dans 
l'excès de deuio-chlorure, mais qui reparail et persiste bientôt 
avec une couleur rouge moins éclatante que le deuto-iodure 
pur, jusqu'au moment où le deuto -chlorure se trouve entière- 
ment décomposé. 

Le n°2, contenant trois quarts d‘odure potassique et un 
quart de bromure , forme un précipité jaune qui se redissout 
d'aberd en laissant un résidu d'un blane rosdtre; puis le pré- 
cipité jaune passe à la couleur litharge ct y reste. 

Le n° 3 forme un précipité jaune qui, en se redissolvant, 


‘donne un résidu blanc; ensuite le précipité persiste avec une 


couleur rose blanchâire. 

Le n° 4 forme un précipité jaune pâle et verddtre qui laisse 
d'abord un résidu „ane. En continuant d'ajouter de Piodure , 
le précipité devient et reste blanc jaunatre. Cependant, en 


ajoutant aux trois liqueurs ci-dessus un exces de liqueur préci- 


pitante, on redissout le bromure de mercure contenu dans les 
précipités, et tous acquièreut alors la belle couleur rouge du 
deuto-iodure. Seulement la quantité en diminue en raison de la 
moindre proportion d'iodure de potassium de la liqueur préci- 
pitante. | | 


84 JOURNAL DE CHIMIE MÉDICALE, 


Si l’on joint aux caractères précédents l'entière solubilité de 
l’iodure de potassium dans les trois quarts de son poids d’eau 
froide , et son entière solubilité dans six parties d'alcool à 85 
degrés centésimaux (33 degrés Cartier), on aura des moyens 

uffisants pour reconnaître la pureté de ce sel. Le bromure de 
potassium exige plus de deux fois son poids d’eau froide pour se 
dissoudre, et est fort peu soluble dans l'alcool. 

Le bromure de potassium que l'on a tenté cette fois de sub- 
stituer dans le commerce à l'iodure , jouit de quelques pro- 
priétés particulières dont j'ai trouvé la cause après quelque hé- 
silation. | 

Ainsi que nous l'avons vu, le bromure pur ne se colore pas 
par les acides , ni par l'amidon aidé d'un acide, et forme des 
bromures d'argent et de plomb non décomposables par l'acide 
nitrique. Le bromure en question se colore très-fortement par 
les acides, en dégageant une forte odeur de brôme. Il colore 
fortement l'amidon en jaune sous l'influence d'un acide, et 
forme des bromures insolubles, décomposables par l’acide ni- 
trique. Je ne sais si ces caractères lui ont été donnés pour qu’il 
offrit plus de ressemblance avec liodure ; mais ils sont dus à ce 
que le sel a été préparé par l’action du bréme sur le carbonate 
de potasse, et à ce qu'il n'a pas été chauffé au rouge; de sorte 
qu'il contient à la fois le bromure et le bromate qui résultent 
de cette réaction. Lorsqu'on vient à traiter ce mélange par un 
acide, les acides bromique et bromhydrique mis en liberté 
réagissent l'un sur l'autre et regénérent le brome. La même 
chose a lieu lorsqu'on fait agir un acide sur le précipité plom- 
bique ou argentique. | 

Je dis que ce sel n'a pas été fondu au feu, comme il aurait 
di l'être ; parce que la perte. que je lui ai fait éprouver par 
celte fusion dépassait même celle que le mélange normal aurait 
dû éprouver ; et cela en raison de la forte décrépitation qu’il 
éprouve, qui indique un dégagement d’eau et cause une perte 
de substance saline. Le sel une fois fondu jouit de toutes les 
propriétés du bromure de potassium pur : sa dissolution ne se 
colore pas par les acides, ni par l’action simultanée de l’amidon 
et d’un acide ; pareillement ses sels insolubles ne sont plus dé- 
composés par l'acide nitrique. 
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DES 


CONGRES MEDICAL. 


RAPPORTS BELATIFS A L'EXSRCICE DB LA PHARMACIES. 


Les grandes questions qui se sont agitées dans les séances du Congrès ont 
fixé l'attention du public médical, et à l'époque actuelle plus de 5000 pra- 
ticiens ont adhéré à cette association, qui a pour but de signaler à l’au- 
torité les abus qui nuisent à l'exercice des professions médicales et pharma- 
ceutiques, et d'en obtenir la répression. 

Notre pensée étant qu'il est nécessaire de conserver ce qui a été fait et 
dit dans ces séances, nous publions ici tout ce qui se rapporte à la pra- 
tique de la pharmacie, laissant aux journaux de médecine à faire connaître 
à leurs abonnés ce qui est relatif à l’art médical. 

Le congrès ouvert le samedi 1“ novembre 1845 a terminé ses travaux 
le 15 du même mois. On ne peut concevoir comment, en aussi peu de temps, 
les membres du Congrès ont pu mettre à fin des travaux qui, en toute autre 
circonstance, eussent exigé non pas 15 jours, mais des mois entiers. Quoi- 
que malade nous avons pu assister à quelques unes des séances, et nous 
avons constaté chez un grand nombre de nos collègues un zèle dont on doit 
leur savoir gré. 

Nous allons successivement faire connaître les rapports qui ont été lus 
dans les séances des 3, 4, 6, 7, 8, 9, 10, 12, 13, novembre, 

Pour éviter des discussions intempestives, les dispositions règlemen- 
taires qui suivent furent proposées, adoptées et mises à exécution pendant 
tout le cours des séances. 

Le bureau du Congrès médical, profondément convaincu que l'immense 
majorité de l'assemblée désire l'ordre et la dignité des séances ; bien 

persuadé que loutes les mesures qui tendront vers ce but obtiendront son 
assentiment, et que la régularité des discussions n’a peut-être élé trou= 
blée que par un désir légitime mais exagéré d'ordre et de célérité. 

Ce bureau a l'honneur de rappeler au congrès que les décisions suivantes 
ont été précédemment prises et arrêtées soit par le règlement, soit par 
Vassembiée elle-même, et il invite le congrès avec une vive instance à 
vouloir bien s’y conformer: 


{ 
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1° Les discussions sur l’ensemble du Rapport sont interdites ; la discus- 
sion ne peut porter que sur les propositions et conclusions du Rapport. 

2° La discussion sur les conclusions sera ouverte immédiatement après 
leur lecture qui aura lieu successivement l’une après l'autre. 

8° Les orateurs doivent s inscrire et indiquer s'ils désirent parler pour ou 
contre la conclusion en discussion. | 

4° Aucun amendement ne pourra être proposé, si auparavant il n'a pas 
été remis au bureau écrit et formulé. 

5° Le président lira cet amendement, et demandera s’il est appuyé: dans 
ce cas, il invitera son auteur à venir le développer à la tribune. S'il n'est 
pas appuyé, M. le président passera à un autre amendement, s’il en a été 
déposé, ou à la proposition de la Commission, dans le cas contraire. 


Piésidence de M. Sanags. 
Lecture du Rapport de la Commission n° 1. 


M. Boudet, rapporteur de cette Commission, doune lecture du Rapport 
suivant, 


Messieurs et collègues! 


C'est une heureuse et noble pensée de réunir de tons les points de la 
France les membres de la grande famille médicale, de les appeler à déli- 
bérer en commun sur les intérêts de la science ct de l'art auxquels ils ont 
consacré leur vie, et qui se rattachent par des liens si nombreux et si in- 
times aux plus grands intérêts de l'humanité, 

Cetie pensée, Messieurs, venait à peine de se produire, que déja quel- 
ques hommes dévoués travaillaient avec ardeur à le réaliser, et le Congrès 
général, qui, il y a peu de jours encore, n’était pour certains esprits qu'une 
vaine chimére, est aujourd'hui un fait important et plein d'avenir. 

Ainsi l'alliance de toutes les branches de l’art de guérir se trouve cimen- 
tée par ce grand acte d'union ut de confraternité ; ainsi toutes les ambitions, 
tous los intérêts, tous les vœux spéciaux et individuels viennent se con- 
foudre généreusement dans l'intérêt général de tous les hommes qui se 
dévouent au soulagement des souffrances humaines, et, nous devons le 
proclamer hautement, dans l'intérêt plus vaste et plus élevé de l'humanité 
elle-même. 

Car l'amour de l'humanité, Messieurs, doit être Tame d'un Ccngrés mé- 
dical; il doit diriger, dominer ses discussions, les vivifier de son ardeur 
désiniéresée , ct les élever à la hauteur de toutes les lumières que repré- 
sente le corps médical, et de la noble mission qui lui est confiée daus ce 
monde. 

Pour nous, Me:sieurs, qui sommes les représentants de la pharmacie ; 
pour nous, qui, dans la séance solennelle de l'ouverture du Congrès, avons 
admiré la cordiale union du corps médical, montrons que dans notre fa- 
mille moins nombreuse règne une harmonie aussi franche, que nous n’a- 
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vons qu'une seule pensée, un seul but, celui de réunir légalement nos 
efforts dans l’intérêt de la dignité de notre profession et du bien-être légi- 
time de ceux qui l’exercent, sans perdre de vue an instant que l'intérêt 
social commande nécessairement l'intérêt particulier. 

Ei d'abo d offrons un hommage de reconnaissance à ceux qui ont eu la 
pensée du Congres, et au ministre éclairé qui a si bien compris que cette 
manifestation était dans l'esprit de notre époque et de nos institutions; car 
le moment est venu où cette pensée devait surgir avec succès, et notre sol 
profondément travaillé est prêt à en recevoir la féconde influence. 

En effet, Messieurs , si jusqu'en 1830, les réclamations incessan!es des 
pharmaciens ont été infructueus-s ; si la loi de ge: miual a résisté à outes 
les critiques qui en ont sigualé nous devons reconnaitre que, 
plus heureux q te nos devanciers, nous n'avons pas fait depuis quinze ans 
de stériles efforts. | 

A peine le nouveau gouvernement était-il constitué que les élèves en 
pharmacie de Paris présentaient ua mémoire au ministre de l’intérieur 
pour obtenir la réorganisation de notre École, et l’année suivante nos pro- 
fesseurs, prenant une généreuse initiative, donuaieut spontanément une 
satisfaction éclataote à des vœux légitimes, 

Doubler la durée des cours, instituer une chaire de physique, une chaire 
de toxicologie, une École pratique, ouvrir une bibliothèque et de vastes 
galeries où l'on admire aujourd'hui de magnifiques échantiilons de miné- 
ralogie, de matière médicale, de produiis chimiques, tout cela fut de la part 
de nos maitres une waver volontaire, et l'éclatant témoignage d'un dévoue- 
ment qui leur assure à jamais la reconnaissance des pharmaciens. 

Plus tard, en 1833, tandis que l’Académie de médecine adressait à M. 
Guizot le savant rapport de M. Double sur les institutions médicales, M. 
Cap, au nom d'une Commission émanée des sociétés de pharmacie et de 
prévoyance de Paris, rédigeait un travail complet sur toutes les questions 


relatives à l'enseignement et à l'exercice de la jarmacie (1). 


Denx fois des projets de lois furent préparés au ministère de liastruct'on 
publique d’après cs importants travaux, mais les vicis-itudes minisiériciles 
les arrétérent deux fois sur le seuil des chambres législative . 


(1) Nous devons rappeler ici les nombreux efforts faits par Ja rédaction 
du Journal de chimie médicale , de pharmacie et de tozicologie. En effet, de- 
puis vingt ans, les Rédacteurs ont publié dans ce Journal de vombreux 
travaux qui avaient pour but de signaler les abus qui nuisent à l’exvrcice 
légal de la pharmacie , demandant sans cesse la suppression de ces abus; 
si l'on examine les articles publiés dans ce Journal, on verra que la plupart 
des fails qui ont occupé le Cong'è: ont été le sujet de travaux préparatoires 
qui out dd être utiles daus beaucoup de cas, 
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Cependant en 1840, une pétition rédigée par un de nos plus honorables 
confrères, au nom d'un très-grand nombre de pharmaciens de Paris et des 
départements, valut à la pharmacie la plus importante conquête qu'elle eût 
faite depuis la loi de germinal. 

- Renvoyée au ministre de l'instruction publique par la chambre des dé- 
putés, cette pétition provoqua l'ordonnance du 27 septembre 1840 ; ordon- 
nance mémorable qui fit entrer l’École de pharmacie dans le corps univer- 
silaire, et, en imposant aux élèves en pharmacie l'obligation du baccalauréat 
és—lettres, consacra pour toujours le caractère libéral et scientifique de 
notre profession. Plus tard, en 1844, grâces aux efforts réunis de l'Aca- 
démie royale de médecine, de l'École de pharmacie, de la Commission gé— 
nérale des pharmaciens de la Seine, les chambres, éclairées sur les abus 
des brevets d'invention appliqués aux médicaments, ont enlevé au charla- 
tanisme celte dangereuse ressource. 

Tel est, Messieurs, le rapide et fidèle historique des efforts soutenus avec 
une infatigable persévérance par les pharmaciens pour la réforme de leurs 
institutions. 

Tel est le tableau des précieux résultats qui ont été le fruit de ces efforts. 

En examinant le caractère des dispositions nouvelles qui ont été ainsi 
introduites dans nos lois, on est frappé d'une considération importante et 
qu'il est nécessaire de faire ressortir à vos yeux; on voit que la pharmacie 
tend sans cesse, par l'élan d’une ambition instinctive et invincible, à s'éle- 
ver davantage, à se dégager de plus en plus des formes commerciales, et à 
se constituer en profession libérale et savante. Et, en effet, la position hono- 
rable qu'elle a obtenue dans l'Université, la condition du baccalauréat ès- 
lettres pour les élèves, et la suppression absolue des brevets d’invention 
pour les remèdes, ne démontrent-ils pas que la pharmacie doit-être consi- 
dérée par le législateur en dehors de l'industrie et du commerce, et que son 
exercice réclame une législation toute spéciale, comme son caractère ? 

Cette considération est de la plus haute gravité , Messieurs. Elle doit 
avoir une influence décisive sur toute l’économie de la législation pharma- 
ceulique, et en être en quelque sorte le principe fondamental. 

Le véritable caractère de la pharmacie est, en effet, décidé aujourd'hui; 
ce n’est plus une profession incertaine, indéterminée, qui appartient tan— 
tot au commerce et à l'industrie, tantôt à la science; la tendance scienti- 
fique l'emporte, et la force des choses a résolu la question ; si la pharmacie 
touche au commerce, c'est sous l'empire de la nécessité d'une distribution 
rapide et incessante des médicaments, mais ce n'est là qu'un accident de 
son existence pratique, et se serait sortir de la vérité que d'attribuer à ce 
fait une autre valeur. 

La pharmacie ne doit donc pas rester dans cet état précaire et funeste où, 
livrée à la libre concurrence qui est l'essence du commerce, elle subisse 
cependant toutes les chances défavorables de cette position, sans jouir de la 
liberté et des avantages qui en sont la compensation nécessaire , de telle 
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sorte que, renfermée dans d'étroites limites, et sans armes pour la défense 
de ses droits, elle voie sans cesse son domaine attaqué, envahi par les pro- 
grès du charlatanisme, et les empiétements d’une foule de professions qui 
l’enlacent de leurs rameaux parasites et ne vivent que de sa substance. 

Tel est le sens évident, incontestable, non plus seulement des manifesta- 
tions et des vœux de tous les hommes qui se sont occupés des intérêts et de 
l'avenir de la pharmacie, mais de tous les faits accomplis depuis quinze ans 
dans la sphère de ses institutions. 

Par cela même, Messieurs, ces faits ont une valeur immense aujourd'hui. 
La Commission en a été si vivement frappée qu'elle a cru devoir appeler 
tout d’abord vos méditations sur leurs conséquences, et vous amener à re- 
connaitre avec elle toute l'étendue du terrain que nos réclamations labo- 
rieuses et persévérantes nous ont fait gagner depuis 1830. 

Aussi, Messieurs, si au milieu des ébranlements qui sont la suite inévi- 
table des révolutions, et suspendent toutes les réformes qui ne sont pas 
d'une nécessité politique, nous avons pu obtenir de pareils résultats; quelle 
doit être, à l’ouverture de ce Congrès, notre confiance dans le succès de nos 
travaux quand nous considérons que les esprits y sont depuis long-temps 
préparés ; que les Chambres nous ont donné à diverses reprises des témoi- 
gnages non équivoques d’une bienveillante intelligence de notre situation 
et de nos besoins ; et quand nous voyons le gouvernement lui- même, dans 
la personne du ministre qui est à la tête de l'Université de France, provoquer 
en quelque sorte le suffrage universel des pharmaciens sur leurs institutions 
à venir, et attendre une manifestation générale et indépendante de leurs 
vœux, pour achever un projet de loi auquel il lui tient à cœur d’attacher 

son nom comme à une des œuvres les plus essentiellement utiles qui res- 
sortent de son ministère. 

Telles sont, Messieurs, les circonstances qui ont favorisé l’organisation 
de notre Congrès médical et qui doivent assurer à nos travaux des résultats 
dignes du but élévé auquel nous aspirons..., dignes de la mission que nous 
avons reçue de nos collègues des départements. Car, Messieurs, ce n’est 
pas seulement l'intérêt de la pharmacie parisienne que nous devons avoir 
en vue dans nos délibérations, c'est l'ensemble des intérèts de la pharma- 
cie française. | 

Déplorant, en ce moment surtout, les exigences de la profession qui prive 
le Congrès de tant d'hommes dévoués qui lui ont envoyé leurs adhésions 
de tous les points de la France, et dont les lumières, l'expérience et le zèle 
seraient si précieux en ce moment, nous devons au moins les faire intervenir 
dans nos discussions par leurs travaux, et en quelque sorte assister à nos 
séances. 

- Pénétlrée de ce devoir, la Commission a étudié avec le plus grand soin les 
nombreux matériaux envoyés à Paris sur les questions dont l'examen lui 
a été confié ; et les vœux qu'elle aura l'honneur de soumettre à la sanction 


| 
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— ou — 
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du Congrès sont moins les siens propres que l'expression la plus générale 
de ceux qui ont été manifests par les adhérents du Congrès. 

Les qu'<tions sur lesquelles la Commission a éLé appelée à délibérer sont 
les suivantes : 

L'enseignement des sciences que Jes pharmaciens doivent étudier est 
donné aujourd'hui dans ls Ecoles de pharmacie et daus les Écoles prépa- 
ratoires de médecine et de pharmacie; cette division est-elle utile? quels 
sont ses avantages et ses inconvénients ? 

Ecoles de pharmacie. — L'enseignement donné dans les Ecoles de phar- 
macie ré; ond=-il aux besoins de la profession ? 

Dans le cas de la négative, indiquer les modifications à introduire dans 
l'organisation de chacure des Écoles de Paris, Montpellier et Strasbourg. 

Et, par exemple, est-il convenable que la botanique soit l'objet d'un 
enseignement spécial, ou doit-elle, comme le veut l'ordonnance: du 27 
septembre 18 40, être confondue avec la minéralogie et la matière médi- 
cale sous la dénomination d'histoire naturelle médicale, et enseignée avec 
ces sciences par un seul et même professeur ? 

Ecoles préparatoires. — L'enseignement donné dans les Ecoles prépara- 
toires répond-il aux besoins de la profession? Atteint-il le but que le gou- 
vernement s'est proposé en les créant? 

Indiquer les moditications à introduire dans le régime de ces Ecoles, 
dans le cas où elles seraient conservées. 

Enseignement libre. — Rechercher quels sont les droits des pharmaciens 
relativement à l'euseignement libre. 

Avant d'ouvrirla discussion sur chacune de ces questions, il importe de 
rappeler brièvement l'organisation des Ecoles spéciales de pharmacie et 
des Ecoles préparatoires de médecine et de pharmacie telle qu'elle a été 
fixée par ls ordounances du 27 septembre et du 13 octobre 1840. 

L'ordonnance du 27 septembre 1840, art. 9, s'exprime ainsi : 

« On ense:guera dans chaque Ecole de pharmacie : 

a {re année: la physique, la chimie , l'histoire naturelle médicale; 

« 2¢ année: | hi-toire naturelle médicale, la matière médicale, la phar- 
macie proprement dite; 

a ge année: la toxicologie, et, sous le titre d’Ecole pratique, les ma- 
nipulations chimiques et pharmaceutiques. 

4 Il est établi d'ailleurs, par un règlement arrêté en conseil de l'ins- 
truction publique, art. 31, que chaque année l'Ecole ouvrira un concours 
dans les derniers jours de mars pour l'admission des élèves à l'Ecole 
pratique. 

« L'objet de ce concours sera de s'assurer si les élèves ont les connais- 
sances indispensables pour profiter de l'enseignement pratique, et d'éli- 
miner au besoin ceux dont l'instruction saurait été trouvé insuffisante. » 

L'ordonnance du 13 octobre 1840 prescrit de son côté que les objets 
d'enseignement dans les Ecoles de médecine et de pharmacie sont: 
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La chimie et la pharmacie ; 

L'histoire naturelle médicale et la matière médicale; 

L’anatomie et la physiologie, la ciinique, les accouchements, la toxico- 
logie et l'hygiène. 

Les élèves qui se destinent à la pharmacie ne sont tenus de suivre que 
les cours de chimie, de pharmacie , d'histoire naturelle et de matière mé—- 
dicale, de toxicologie et d'hygiène. 

Tous les ans, ajoute l'ordonnance, les élèves qui auront pris quatre ou 
buit inscriptions soutieniront an examen sur les matières des cours qu'ils 
auront dû suivre, el ceux qui auront satisfait à ect examen recevront un 
certificat sans lequel ils ne seront pas admis à jouir du bénéfice de leurs 
inscriptions. 

Eh bien, si les Ecoles préparatoires devaient rester sous le régime sous 
lequel elles sont placées aujourd'hui, la Commission, unissant ses vœux 
à ceux du plus grand nombre de ses collègues des départements, répon- 
drait par un vote négatif et unanime sur la première question du pro- 
gramme, en demandant Ja suppression des Ecoles préparatoires de mé- 
decine et de pharmacie en ce qui concerne les pharmaciens. Dans ces 
Ecoles l'enseignement ne répond point aux besoins de la profession, il n'at- 
teint pas le but que le gouvernement s'est proposé en les créant, 

Considérons en effet que dans les Ecoles préparatoires la pharmacie 
n’est pas l’ohjet d'un enseign« ment spécial, qu'elle est confondue avec la 
chimie dans un seul cours sémestriel , de telle sorte que le même pro- 
fesseur doit, dans l'espace de cing mois, passer en revue la chimie et la 
pharmacie tout entières, et ne peut remplir cette tâche que d'une ma- 
niére très-incomplète. La physique, d'ailleurs, n’y est point enseignée , à 
moins que le professeur de chimie et de pharmacie n'ajoute à son enseigne- 
ment, déjà trop large, celui des éléments de cette science, Ses leçons, 
il est vrai, ont lieu chaque jour, et leur nombre peut s'élever à cent vingt; 
mais des leçons quotidiennes sont trop laborieuses pour être faites avec 
tout le ble, tonte la maturité néces-aires. 

Ajoutons qve le cours de txicologie manque dans la plupart des Sale, 
el que la botanique , deja sacritiée dans l’enseignement spécial, l'est éga- 
lement dans les Ecoles préparatoires. 

Entin, les élèves qui fréquentent les Ecoles préparatoires se destinent 
pour la plupart à l'exercice de la médecine, les prof sseurs, qui, d’ail- 
leurs, sont tous docteurs en médecine, un seul excepté, se trouvent na- 
turellement entrainés par la force des choses et le désir de satisfaire la 
majorité de leur auditoire, à donner à leur cours un caractère essentiel- 
lement médical, au détriment des élèves en pharmacie. 

Ainsi, et c'est la le premier point que la Commission a voulu établir, 
l'enseignement, dans les Ecoles préparatoires , est insuflisant sous le rap- 
port de la pharmacie. Second point: l'enseignement donné dans les Ecoles 
préparatoires atteint-il le but que le gouvernement s'est proposé en les 
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créant, celui de préparer les élèves à l’enseignement spécial, d'empêcher 
leur agglomération trop nombreuse dans la capitale, de les retenir près de 
leurs familles et d'assurer leur concours aux pharmaciens des départe- 
ments pour le service de leurs officines? La Commission reconnaît tous les 
avantages que l'institution des Ecoles préparatoires pourrait offrir si elle 
remplissait ces conditions ; mais elle n’hésite pas à dire que ces conditions 
ne sont pas remplies. 

L'enseignement est insuffisant, nous l’avons démontré ; et de plus 
l'existence des écoles attire et retient faiblement les élèves des villes où 
elles sont situées, car la nécessité imposée à ces élèves d'assister chaque jour 
à deux cours, sous peine de perdre leurs inscriptions, ne leur permet, ni 
de faire un stage instructif, ni d'assurer le service des pharmacies des 
départements. 

Ainsi la Commission, s’associant à l'opinion de la majorité de nos collè- 
gues des départements, et en particulier au vœu unanimedes quarante-huit 
pharmaciens de Toulouse, ville de France qui possède l'Ecole préparatoire 
le plus complétement organisée et la plus suivie, déclare que l’organisation 
actuelle des Ecoles préparatoires laisse beaucoup à désirer; mais là elle 
s'arrête, elle ne songe pas à demander leur suppression. La pensée qui a 
inspiré leur institution est excellente; et si elle a reçu une réalisation in- 
complète, elle répond certainement à un besoin bien senti. Ces Ecoles 
sont nécessaires aujourd'hui; elles le deviendront davantage encore si, 
comme nous l’espérons, comme nous en émettons dès à présent le vœu 
formel, les jurys médicaux et les deux ordres de pharmaciens succombent 
enfin sous le poids d’une manifestation unanime du Congrès. 

Admetions done le maintien de ces Ecoles, mais indiquons, comme le 
veut notre programme, les modifications à introduire dans leur régime. 

Pour bien faire comprendre les vues de la Commission, nous devons 
établir d’abord que le système actuel des études pharmaceutiques, de— 
mande à être profondément modifié. Telle est aujourd’hui l’opinion géné- 
tale des pharmaciens. Ces études, en effet, sont trop indépendantes, trop 
arbitraires, s’il est permis de parler ainsi; et il leur manque une direction 
méthodique, qui concilie tout à la fois les intérêts de l’enseignement dans 
les choses avec ceux de la pratique, avec ceux de la responsabilité des phar- 
maciens en exercice, et des garanties que les élèves eux-mémes doivent 
offrir au public, dans l’accomplissement de leurs fonctions importantes. 

Pour atteindre ce but complexe, la Commission a pensé qu'il était né- 
cessaire de partager les études pharmaceutiques en deux séries : les études 
préparatoires ou élémentaires, et les études spéciales. De là, par une con- 
séquence légitime, deux classes d'élèves en pharmacie. 

Sur les six années que les élèves doivent consacrer à leur instruction 
pharmaceutique, trois seraient employées aux études préparatoires, et trois 
autres aux études complémentaires. | 

Le jeune homme qui se destinerait à la pharmacie, muni de son diplôme 
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de bachelier, devrait d'abord consacrer au stage dans une officine deux 
années entières au bout desquelles il suivrait pendant un an les cours 
élémentaires d’une Ecole préparatoire ou d'une école spéciale où cet en- 
seignement serait établi comme nous allons le proposer tout à l’heure. 

Il ne pourrait être admis au nombre des élèves de la classe supérieure 
qu’autant qu'il aurait subi d'une manière satisfaisante un examen d'une 
beure sur la pharmacie pratique et les objets de l’enseignement prépara- 
toire, enseignement qui serait fixé de la manière suivante : 

Un cours de physique et de chimie élémentaires, un cours de pharmacie 
et d'histoire naturelie élémentaires. Chacun de ces cours durerait toute 
l’année scolaire, et serait fait par un professeur spécial et nécessairement 
pharmacien, chargé de faire seulement trois leçons par semaine. Le jury 
d'examen serait composé de deux professeurs pharmaciens auxquels s’ad- 


joindrait un délégué d’une des Ecoles spéciales de pharmacie. 
Admis ainsi au nombre des élèves de 1“ classe le jeune candidat pren= 


drait le titre de bachelier en pharmacie, et avant d’être autorisé à subir 
ses examens pour obtenir son diplôme, il devrait consacrer une année 
encore au stage officinal, et deux années à suivre les cours d’une École 
spéciale. 

Ne voyez-vous pas immédiatement, Messieurs, les avantages de ces 
dispositions? Ainsi serait réalisé le vœu d’un grand nombre de nos con- 
frères qui, frappés des avantages qu'une organisation de ce genre assure 
aux pharmaciens du nord de l'Europe, la réclament depuis longtemps pour 
la France. Les bacheliers en pharmacie seront nécessairement des jeunes 
gens instruils, et capables de représenter au besoin les pharmaciens dans 
leurs officines puisqu'ils offriraient au public les garanties qu’exigent réel- 
lement les fonctions qu'ils sont appelés à remplir. Au titre qu’ils auraient 
acquis seraient attachées certaines prérogatives; ainsi, par exemple, aux 
bacheliers seuls appartiendrait le droit de diriger les pharmacies dans les 
délais accordés aux fils, aux veuves de pharmaciens ; et d’ailleurs ne pour- 
rait-on pas rendre ce titre obligatoire pour les fonctions d'élèves en phar- 
macie dans les hôpitaux civils et militaires, et lui donner ainsi une valeur 
qui le justifierait et le ferait ambitionner? D'autre part, l'institution des 
cours préparatoires complétée, comme le propose la Commission, retiendrait 
une partie des élèves dans les départements pendant trois années, sans que 
leur instruction cessat d’être identique avec celle des élèves des Ecoles 
spéciales. 

Il serait nettement stipulé en outre que, pendant toute la durée des 
études pharmaceutiques, chaque année compterait exclusivement pour 
l’enseignement théorique ou pour le stage, sans qu'une double valeur pat 
être attribuée à la même année, alors même qu'en réalité l'élève serait 
stagiaire dans une pharmacie, comme lorsqu'il suivrait les cours. 

En proposant pour les écoles préparatoires le nouveau plan d'organisa- 
tion que nous venons de développer, à l’anique point de vue des élèves, la 
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Commission s'est vivement préoccupée de la situation des pharmaciens 
professeurs dans ces écoles. Elle a considéré que pour assurer à l'enseigne- 
ment préparatoire le concours d'hommes vraiment capables, il fallait exi- 
ger d'eux des garanties sérieuses et en même temps ajouter aux avantages 
trop bornés qui leur sont accordés aujourd'hui. Eile a eru pouvoir remplir 
ce double but en proposant : 4° que les professeurs ne pussént être choisis, 
comme les professeurs-adjoints des écoles spéciales, que parmi les licen- 
ciés ès-sciences physiques; 20 que les visites des pharmacies, comprises 
dans la circonscription de chaque école préparatoire, fussent faites par les 
professeurs de ces écoles, accompagnés d'un pharwacien appartenaut au 
département dans lequel se feraient les visites, et nommé par le préfet. 

Qu'il nous soit permis d'ajouter à cet exposé des vues de la Commis- 
sion sur les Écoles préparatoires, qu'elles ont para trop multipliées pour 
avoir en elles les éléments d'activité et d’émulation qui sont la vie des 
Écoles, et qu'au régime numérique sous lequel elles sont placées, devrait 
succéder le régime universitaire, régime plus large et ayant plus que ie 
premier l'intelligence des besoins de l'enseignement. 

Les Écoles préparatoires ainsi constituées rattacheraïent, nous l'espé— 
rons, au maintien de leur existence, leurs plus ardents adversaires, et don- 
neraient à l’enseignement de la pharmacie une base tout à fait en harmo- 
nie avec les besoins de la profession et le but éminemment judicieux que 
le gouvernement s’est proposé en les créant, — Continuous notre æwuvre et 
discutons à son tour l'organisation de nos Écoles spéciales. Et d'abord pour 
n'avoir plus à revenir sur ce sujet, établissons que dans chaque École spé= 
ciale il serait créé deux cours élémentaires tout à fait identiques avec ceux 
destinés aux élèves en pharmacie dans les Écoles préparatoires, et que ces 
cours seraient particulièrement confiés aux agrégés, qui trouveraient dans 
cette institution une occasion d'utiliser leur zèle et de s'exercer à l’ensei— 
gnement supérieur qui doit être le point de mire offert à leur légitime 
ambition. Quant à cet enseignement supérieur, tel qu’il est constitué au- 
jourd'hui, il est évidemment incomplet; tous les membres de la Commis- 
sion comme leurs collègues des départements s'accordent à fe reconnaître; 
mais unanimes sur ce point, les opinions se partagent dès qu'il s'agit de 
combler les lacunes de cet enseignement. | 

Ainsi les uns réclament un cours spécial de minéralogie et de zoologie, 
des leçons sur la falsification des drogues, l'essai des médicaments , la \égis- 
lation pharmaceutique (1). 

D'autres, se fondent sur l'importance croissante des études et des appli- 


— 


(1) Depuis que nous avons l’honneur de professer à l'École de pharma - 
cle, nous avons eu l'idée de faire des leçons et sur les falsifications et sur 
l'essai des médicaments. Nous avons cru ces leçons nécessaires et même 
indispensables aux,éléves en pharmacie. à, €. 
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cations de l'hygiène, demandent que celte science soit «nsvignée dans les 
Ecoles spéciales de pharmacie. 

D'autres enfin insistent sur les avantages que devrait offrir l'enseigne- 
ment de la thérapeutique. Les pharmaciens, disent-ils, doiveut connaître 
les propriétés thérapeutiques des médicaments, les dosrs auxquelles on 
les emploie, les effets qu'ils produisent. Ne sont-ils pas fréquemment con- 
sultés sur ces divers sujets, et appelés à compléter les instructions données 
par les médecins au lit du malade? 

N'est-il pas aussi de leur devoir d'exercer un véritable contrôle sur 
chaque formule magistrale, afin d’apprécivr ls vrieurs qui peuvent échap- 
per aux médecins dans une rédaction rapide, et prévenir les conséquences 
funestes qui pourraient résulter de ces erreurs? chaque jour ils ont à faire 
des applications nombreuses de la thérapeutique, et nulle part cette 
science ne leur est enseignée; s'ils l’apprennent, c'est par hasard, elle 

n'est pour eux que le truit de l'expérience. 

La Commission a pris en considération tous ces vœux; maïs tout en 
reconnaissant ce qu’il y a de légitime dans chacun d'eux, elle a pensé que 
trop étendre l’enseignement d'une École spéciale, que le laisser sortir de 
ses véritables limites, c'était l’affaiblir et le dénaturer, et elle a dû réduire 
beaucoup les prétentions que nous venons de signaler. 

Elle se borne donc à demander : 


4° Que le cours de pharmacie soit terminé par quelques leçons sur la 
posologie et les propriétés thérapeutiques des médicaments. 


2° Que le cours de toxicologie comprenne un enseignement raisonné 
des principales dispositions législatives qui se rapportent à l'exercice de la 
pharmacie et aux expertises judiciaires. 

Ainsi des avis divers ont été émis sur la nature et le nombre des cours 
nouveaux qu'il conviendrait d'ajouter au programme actuel de l'enseigne- 
ment, il n'y a qu'une voix pour demander le rétablissement d’une chaire 
de botanique, et signale que l'organisation- des Écoles pratiques telle 
qu'elle à été arrêtés en 1841 par le conseil royal de l'instruction publique, 
doit recevoir une nouvelle extension. En vertu de cetarrrété, en effet, ua 
certain nombre d'élèves chuisis à la suite d'un concours sont souls admis à 
suivre les travaux de ces Écules, tandis que les autres sont privés des avan 
tages de cet enseignemeut qui n’est pas obligatoire, et peuvent ainsi obte— 
nir leur diplôme de pharmacien sans avoir jamais manié un appareil ou 
conduit une opération chimique. — 

L’impéttance de l'enseignement pratique prévecupe d'autant plus nos 
pharmaciens, que l’activité de nos laboratoires s'est singulièrement ralentie 
depuis quelques années surtout, et que la plupart d'entre eux ne peuvent 
plus offrir aux élèves stagiaires des occasions suflisautes de s'exercer aux 
manipulations chimiques et pharmaceutiques. 


L'intervention des phermaciees dans tes est aussi 
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à leurs ycux un motif de demander que des essais toxicologiques tiennent 
toujours une grande place dans le programme de l'Ecole pratique. 

Pour donner satisfaction à ces vœux, auxquels elle s'associe sans réserve, 
la Commission propose : 

4° Que les cours à l’École pratique soient obligatoires pour les élèves en 
pharmacie, et suivis d’un examen spécial ; 

2 Que les élèves qui auront satisfait à cet examen soient admis seuls 
à subir leurs examens définitifs, tandis que les autres seront renvoyés à 
six mois, et obligés de suivre un nouveau cours de manipulation. 

L'extension à donner à l'Ecole pratique a été réclamée dans la plupart 
des mémoires et des manifestations qui se sont produites à l’occasion du 
Congrès ; mais un intérêt plus grand encore se rattache au rétablisse- 
ment d’une chaire de botanique dans chaque Ecole de pharmacie ; les 
vœux à cet égard sont exprimés de la manière la plus pressante par tous 
nos confrères, et la Commission les appuie de toutes ses forces. 

On se demande comment un enseignement aussi essentiel que celui de 
la botanique a pu éire supprimé dans les Ecoles de pharmacie, ou au moins 
réduit aux étroites proportions qu'on lui a imposées, en le réunissant avec 
celui de la minéralogie, de la zoologie et de la matière médicale dans un 
seul et même cours; un seul professeur peut-il suffire à tant d'enseigne- 
ments divers, et n'est-il pas évident que si la botanique ne reprend pas à 
Ecole de pharmacie une place qui lui appartient à tous égards, son étude, 
déjà si négligée parmi nos élèves, sera bientôt tout à fait abandonnée, et 
que les pharmaciens à venir ne sauront plus reconnaître les plantes qu'ils 
emploieront sans cesse dans les préparations, ou qu’ils doivent livrer au 
public. 

Supprimer ou seulement affaiblir l'étude de la botanique, c'est saper la 
pharmacie dans ses bases, enlever à la société une garantie essentielle, et 
compromettre même les progrès de cette science que les pharmaciens ont 
si souvent enrichie de leurs travaux. 

A part, ces observations sur l'état actuel de l'enseignement, dans les 
Ecoles spéciales de pharmacie, à Paris comme dans les départements, cha- 
cun se plait à rendre un sincère hommage à la direction imprimée à ces 
Écoles dans ces dernières années, et au dévouement éclairé des pro- 
fesseurs. 

Hommage bien légitime et auquel n de la manière la plas 
expresse la Commission qui a eu le bonheur de compter parmi ses mem- 
bres le digne chef de l'Ecole de pharmacie de Paris et qui l’a vu prendre 
à ses travaux la part la plus active, la plus indépendante et la plus utile. 

Vous avez remarqué sans doute, Messieurs, que dans le système général 
que nous avons soumis à vos délibérations, tout s’enchaine, que les Ecoles 
préparatoires se rattachent aux Ecoles spéciales par un enseignement iden- 
tique dans les unes comme dans les autres, que les intérêts de l’exercice 
pharmaceutique et les garanties qu'il doit offrir ont éte également pris en 
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considération et que sans détruire aucune des institutions qui ont en leur 
faveur l’autorité d'un fait accompli, en les modifiant seulement, il est fa- 


eile de les mettre en harmonie avec nos besoins, avec leur bat et les con 


ditions nouvelles que réclame l'esprit du temps où nous vivons. 

Avant d'abandonner les graves questions que nous venons de discuter 
sur l’organisation de l'Ecole de pharmacie, nous exposons un vœu, qui, 
déjà manifesté à plusieurs époques par les pharmaciens, peut se produire 
aujourd'hui avec d'autant plus de confiance que le minis tre éclairé qui di- 
rige l'instruction publique, l’a lui-même reconnu légitime. 


Considérant que les Ecoles de pharmacie font aujourd’hui partie de I'U- 
niversité, qu'elles jouissent des mêmes droits et prérogatives que les Fa- 
cuhtés, que les professeurs qui les composent sont docteurs, et qu'il ne 
manque à ces établissements que le nom de Facultés pour que toute diffé- 
rence disparaisse entre les premiers et les derniers venus de la grande fa- 
mille universitaire, la Commission propose: que, conformément à l’arti- 
cle 51 du projet de loi sur l’enseignement et l'exercice de la médecine et 
de la pharmacie adopté en 1838 par une Commission ministérielle sous la 
présidence de M. de Salvandy, les Ecoles de pharmacie soient désignées à 
Favenir sous le nom de Facultés, et puissent conférer aux élèves de pre- 
mière classe le titre de bachelier en pharmacie, et celui de licencié avec le 
diplôme de pharmacien. Le titre de docteur en pharmacie serait obtenu à 
la suite d'épreuves spéciales. Ainsi s’établirait dans les Ecoles de pharma- 
cie la même hiérarchie, la même organisation que dans les anciennes Fa- 
cultés ; ainsi leur constitution, analogue à celle qui vient d’être donnée en 
Espagne à des établissements semblables, se trouverait complétée et déi- 
nitivement régularisée. 


Il nous reste encore, Messieurs, une question à résoudre, celle de len- 
seignement libre, question toute nouvelle pour la pharmacie, et dont la 
solution favorable peut exercer une sérieuse influence sur l'avenir de son 
enseignement. 


Que les pharmaciens soient libres d'enseigner à leurs élèves toutes les 


connaissances qui se rattachent de près ou de loin à la pharmacie, personne 
ne le met en doute ; mais outre cet enseignement qui se réalise sans cesse 


dans nos officines, dans nos laboratoires et l’enseignement officiel de nos 


Ecoles, n’y a-t-il pas place pour un autre enseignement ? 

Si nous cherchons autour de nous une institution destinée à former les 
professeurs qui doivent oecuper un jour les chaires de nos Ecoles, nous ne 
trouvons que celle toute récente des agrégés qui, dans le cours de leurs cinq 
années d'exercice, peuvent quelquefois et d’une manière tout à fait éven- 
tuelle, s'exercer au professorat; mais dans les conditions où elle est placée, 
cette institution elle-même est-elle bien faite pour fournir à l'enseigne 
ment les hommes familiarisés de bonne heure avec le grand art d’instruire 
la jeunesse? Non sans doute, et sous ce rapport il existe pour — 

3° SÉRIE. 2. 9 


— 
— 


9% CHEMIE, MEDICALE ,. 
une lacune que lenseignymens libre, a comblée, depuis Jongiemps-daus.les 


institutions médicaies, 

Autoyr dys Evolys de médecise. et dans leur dépendance, dans les am 
phitheatres qui leur appartiennent, il existe des chajnes libres, accessibles 
à tous. La uue jeunesse laboricuse, s'exerce libremenl, et, à la faveur de la 
protection qui lui est géuéreusement accordée, aun difficultés de j'ensei- 
gnement elle prépare dedignes successeurs à,ses wallres- 

Eh bien! Messieurs el coijegues, celle institution 
ment libérale, celle pépinière sans limites qui s'enrichit sans cesse de: tous 
les talenis dont une sage liberté favorise la manifestation et le développe- 
ment, la Gominission la réclamé pour les pharwaciéns teile qu'elle existe 
pour les médecins, en demandant qu'il soit annexé à chaque Faculté ou 
Ecole préparatoire de pharmacie des amphithéâtres où toutes les persounes 
qui se destrneront à l'enseignement des sciences pha rmacensiques, pour- 
ront ouvrirdes Cours sous la garantie et avec l'auiocisation du doyen.de la 
Fuculté de pharmacie. 

Telles sont, Messieurs, les nombreuses considérations que la Commis- 
sion m'a confié le soin de vous présenter à l'appui des eing propositions 
quelle croit devoir soumettre à vos suffrages, et que tous ses membres ont 
volées à l'unanimité, 

Je vais avoir l'houneur de vous lire ces propositions. 

1° L’-n.wignement des sciences que les pharmaciens doivent. étudier 
sera divisé va enseigncinent préparatoire et eu enseignement spécial, 

Lenscignement préparatoire se composera d'un cours élémentaire. de 
chimie et de physique, et d'un cours également élémemaire de pharmacie. 
et d'histoire naturelle; cet enseignement sera donné dans les Ecoles pré- 
paratoires et daus les Ecoles spcciaies de pharmacie : ces comes rece= 
vront le iitre d': Facuhés de pharmacie, 

2°. IK sera cvééune..chaire de botanique dans chaque Faculté de phar- 
adie’. 

Le cours de pharmacie sera terminé par quelques leçons sur la poso- 
logie. ut l'action. tharapeutique des médicaments. 

Le cours de Luxicoiogi@.comprondra un exposé des principales disposi- 
lions Jagiskitivus.4ui.se rapportent à l'exercice de iagharmacie et rux ex- 
pertises judiciaires. 

Le cours de l'Ecole pratique sera obligatoire pour tous les élèves en 
pharmacie, ct terminé har uu examen special, 

3° L'enseignement donné dans les Kcoles prepaxaloires sera absolument: 
identique avec préparatoire donné dams les ot ii 
sera deux professeurs qui s-ront nécess:iremnent pharmagions. 

4° 11 sera annexe à Chaque Facullé ou Ecole préparatuise de pharmacie 
un ou plusieurs amphi béatres, ol. joules les persounes, quisedestinents 
l'enseignement des sciences pharmaceutiques , des cours 
sous la garantie et avec }’autorisation du dayon de la Faeukéde pharmacie, 


—— — — — — — — 


DE (BT DE 
‘Opinions émises dans ta discussion. 

M. Lepère établit que plusieurs des vœux émis par la Commission p° 4, 
forment l'abjet d'une lettre qu'il avait adressée à cette Commission; il 
approuve les covelusions sur un grand vombre de points: il désire cepen- 
dant que le temps du stage shi porté à quatre ans au lieu de trois que pro- 
pose la Commission. II approuve la eréation du grade de hachelier en 
pharmacie, et pense que Jes bachelicrs paurtaient être commissionnés 
par les préfess pour uxercar la pharmacie dans les petites localités an il 
n'existe pas d’officine. 

41. A. Chevailier propose que le pharmacien-nspecteur que la Commis- 
sion propose d'adjoiudre aux deux professeurs des:Eooles préparatoires 
pour la visite des officines , soit élu par les pharmaciens du départenient, 
au lieu d’être nommé par le préfet. 

Cette proposition est.appuyée par un grand nombrede membres. 

M. le rapporteur déclare que la Commission adhère à cette modification. 

M. Houwot appuie la proposition de M. Lepère, et, au non de la Société 
de prévoyance es pharmaciess de la Seine, demande quatre.aes de stage ; 
mais il n'admet pas que le: bacheliers en pharmarie puissentsdtre. auto- 
risés à cxercer la pharmacie davs les petites localités comme . 
M. Lepére. 

M. Favrot n'adwet. pas la serie de grades praposés par da 8 
il pense que les pharmaciens doivent tous reer voir Je titre de docteur. 

M. Lepère appuie la proposition de la Commissien; il eite les Facultés 
de droit come ayant uve organisation analogue,’ celle qui est propose 
pour les Eeoles dc pharmacie. 

M. Filhol déclare, eu réponse aux observations présentées par M. Favrot, 
que le projet de la Commission n'empêche pas tous les pharmaciens: de 
devenir docteurs, mais qu'il réserve ce titre aux plus instruits; dt ar- 
puie les conclusions de la Commission. 

M. Emile Caperon demande que le temps de stage praposé bar la Cam- 
mission soit conservé ; il pense que si le stage était 4rop prolong, des 
campagnes seraivnt dépourvues.de pharmaciens. 

M. Destouches, délégué des pharmaciens de Rennes, demande que Je 
stage soit porté. à quatre ans. 

M. A bbadie fait la sine demande; il pense que le 4emps-d'études 
théoriques #1 pratiques doi! être de huit. ans. 

Le même membre pense que la création de licenciés et de doeteursæn 
pharmacie rölablirait les deux ondres de pharmaciens dent -duma nde 
actaucliement la suppression. 

M. le rapporteur dcelare quik reconnait dustage pour former 
de bons praticiens, mais il croit que ’enseignementéhéerique u dot pas 
être négligé ; hon ans de stage lui paraissent sufisanis ;.les élèves de 
notre époque , élant bacheliers , ont reçu ane.inastruetion-préliminairequi . 
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rend plus facile et plus prompte leur instruction dans les officines ; d'ail- 
leurs, il y a un an d'étude pratique dans les Ecoles, et c'est le stage sous 
une autre forme. 

Le rapporteur déclare que le grade de docteur, tel qu'on propose de 
l’établir , serait un titre purement scientifique, qu'il n'y aurait aucune 


conséquence à en tirer pour l'existence des deux ordres de pharmaciens | 


que la Commission a repoussée d’une manière formelle dans son rapport. 
Si la Commission a proposé le grade de docteur, c'est parce qu'elle de- 
mande que les Ecoles de pharmacie soient constituées en Facultés ré~ 
gulières. 

M. Buignet craint que le travail de la Commission n° 1 n'empiète sur 
celui de la Commission n° 2, qui doit traiter de l’ordre des études. 

M. le rapporteur soutient que la Commission est restée dans les limites 
de ses altributions. 

M. Aubergier démontre que la discussion générale s’écarte du pro- 
gramine. 

M. le vice-président Boullay propose à l'assemblée de s'occuper immé- 
diatement des proposilions de la Commission. 

M. Guibourt appuie la proposition de M. Aubergier. 

M. Flon demande que le rapport de la Commission soit refondu. 

M. Cap combat la création de Facultés de pharmacie, en se fondant sur 
ce que la pharmacie n'est pas une science, mais bien une application des 
sciences physiques et naturelles. Il déclare que M. de Salvandy n'a pas 
admis la création de Facultés de pharmacie. 

M. Magonty, délégué des pharmaciens de Bordeaux, demande la 
création d'Ecoles préparatoires de pharmacie distinctes des Ecoles de 
médecine. 

La première proposition de la Commission est mise aux voix et adoptée 
à l'unanimité. 

La deuxième proposition est mise en discussion. 

M. Guibourt demande que le cours de l'Ecole pratique dure deux 
années. — Cette proposition est combattue par le rapporteur. 

La deuxième proposition est mise aux voix et adoptée à l'unanimité. 

La troisième proposilion est mise en discussion. 7 

M. Aubergier en combat le second paragraphe, et propose que les visites 
des pharmacies soient faites par des inspecteurs accompagnés de deux ou 
plusieurs pharmaciens choisis dans les départements dans lesquels se fera 
l'inspection. 

M. Dubail présente sur le même sujet une proposition qui n’est pas 
prise en considération. | 

MM. Lepère et Paton appuient la proposition de M. Aubergier, 

M. le rapporteur la combat. 

La proposition de M. Aubergier est mise aux voix et adoptée. 

La première partie de la proposition de la Commission se trouvant an- 


— — — 
/ | 
| | 
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nullée par le vole de l'assemblée, la deuxième Namen ome aux in et 
adoptée à l'unanimité. CORAIL 

M. Abadie réclame en faveur des conséquences du vote sur 700 propo- 
sition de M. Aubergier. 

M. Flon veut qu'au diplôme de pharmacien soit such We titre de 
docteur. 

Après une courte discussion, à laquelle prennent bert mu. Vée, Dubail, 
la Commission déclare qu'elle retire sa quatrième proposition. 

Après une discussion à laquelle prennent part MM. Malard, Lebrou , 
Favrot, Dubail et Aubergier , la quatrième 
la cinquième devient la quatrième. 

Après quelques observations de M. Paton sur la gerentic que von exi- 


gera des professeurs libres, la quatrième 9 est en Yana 
nimité. 


Présidence de M. BouLLay, vice-président. 
Section de Pharmacie. — Elèves. ae 


M. Buignet à la parole, comme rapporteur de la Commission n° 2. Cet 

honorable membre s'exprime ainsi: 
Messieurs et collègues, 

La première question que nous avions à traiter était celle- ei? 

1° Des élèves : Quelles conditions préalables, quelles garanties d'apti- 
tude devrait-on exiger des jeunes gens qui se destinent à l'étude de la 
pharmacie ? Serait-il utile de rendre obligatoire pour eux, comme on l'a 
fail pour les élèves en médecine, l’obiention du diplôme de bachelier ès- 
sciences ? 

Comme première garantie d'aptitude, Messieurs, la loi actuelle 0 
des jeunes gens qui se destinent à la pharmacie, le grade de bachelier ès 
lettres. Loin de réclamer contre une mesure nouvelle dont l'utilité et l'im— 
portance sont aujourd'hui senties de tout le monde, nous demandons, au 
contraire, qu'elle soit très-sévèrement maintenue. Les craintes qui s'étaient 
d’abord élevées de toutes parts se sont bientôt dissipées. Sans doute, il y a 
moins d'élèves dans nos officines, sans doate, les Ecoles sont moins fréquen- 
tées qu'elles ne l’étaient il y a quelques années; mais elles le sont par des 
élèves de choix. Ceux qui se présentent aujourd’hui pour subir les exa- 
mens de nos Ecoles, savent montrer aux professeurs les avantages qu'on 
avait droit d'attendre de cette nouvelle mesure, et chaque jour par la force 
comme par l'étendue de leurs connaissances, ils viennent lui donner la plus 


éclatante approbation. 645 ob 0 
La Commission pense qu'il faut maintenir le grade de bachelier es- 
lettres. 


Mais ce n’est pas tout, Messieurs, le e don tions de rele- 


— — — — — — : — 
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ver dans Fopimiot publique sa dignité et l'importance de ses fonedons, et, 
pour y parvenir, il doit metire en œuvre tous les moyens d'action dont il 
dispose. Une cirvonstance qui s'acrorde parfaitement avec les vues de la 
Commission à cet égard, c’est que la plupart de nos confrètes de province 


@atémisde teow qu'on ajoutht envore aux conditions d’aptituile exigées des. 


élèves, et qu'en outre du diplôme de bachelier ès-lettres qu'on leur demande 
sujoutd’ bat, on men rendre obtidatoise pour eux celui de bachelier 
és-sciences, : 

Leb qui ont partic’ du baccaladréat dscienes, sont, à l'éséep- 
tion pres des mathématiques, celles que le pharmadien est tena de con- 
naître. Ce ne peut donc être de la part delélève qu'en petit sacrifice d’é- 
tudes pour acquérir ces Mathématiques, que nos réglements 
ne l'ebligemt pas de connaitre: Maïs est-ce un mal, apres tout, que de l'y 


obliger? Soit qu'il s'occupe de la pratique de sen art, soit qu'il Pétedie 


dans Jes Ecoles, le pharmacien ne saurait faire un pas dans les sciences sans 
une connaissance un peu étendue des mathématiques. Sans elles il est im- 
possible qu'il su Here avec fruit ¥ Pétade des sciences physiques dont elles 
sont l’auxiliaire obligé, ete: serait en vain qu'en chercherait à en dépouil- 
ler celles qui lui sont si utiles et qu'il a besoin de tant connaiire. 

Teles sont sans doute les raisons qui ont tendu le baccalauréat Es- 
sciences obligatoire pour les jeunes gens qui se destinent à la médecine, et 
nous ne voyons pas qu'il doive en être autrement pout ceux qui se desti- 
neni à la pharmstie. Hy à plas, les seſeners qm font l'objél dé cet examen 
som poussées pins loin dans nos Beotes qu'elles ne le sont dans ſes Facultés 
de médecine, NOs étbves ayant x embrasser des connaissances moins éten— 
dees, possèdent en général bus@eoup mieux celles cui font le bachelier 
Sciences. Nn un met, Mcssieurs, entré lu pharmacten ct te baclrelicr ès- 
sciences il n'y a qu'un pas. Ce pas est franchi aujourd'hui par les Glévés en 
médecitie, N pent tra featebt Aus facileinent par les Cloves de pharmacie ; 
Boks ad VoOyohs raisuh séri¢tise qui doive les arrêter. | 

Pout-évre cependant que cette mesure, qui rend plus 
diftieite len abords de da pirirmadie française, tend & en éloigner des 
homes capables qui l'eusxent mervée avec honnenr el succes. — Peut-être 
pense tn qu'en ajodiant à ta sévérité des conditions requises, nous al- 
tons réduire ontote le nombre, de céux qui se desti- 
nent à notre profession. — Ce serait, Messicars, au préjugé déplorable et 
qu'il importe de détruire, Nuns seummes dans un temps où te savoir n'est 
plus un obstacte poar personne. Nous #e prnsufs pas qu'un peu plus de 
sévétité dans be. conditions reqatves tournee jamais d'une profession Hbé- 
rale, les homniex capables qui voudront bien l'emhéasser, et plus celle-ci 
offrira de chances de considération et de bien-être pout l'avenir, plus an 
conta om ¢redvera d'hommes désireux de l’uxcroer dignement. 

C'est à ces divers titres que la Commission demande qu'on rende obliga- 
toite le diptomie de bethelier és-scientcs. 


— 


— — 
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Nous arrivons , fiexsieurs, à 

eltes:sont "suivies et da -qu'éttés ont Abies . nt ‘et 
eflieaces ut dans: le il vous des dis- 
positions mouteles, : : 29 

La loi de germina: an M de Huit 
années ‘consévuti ves dans jes Oflidines, où trois atthées Me Fruti- 
que el trois aun de sours dans Keole spécidle. Cette 
euhative ne ‘nous heureuse, et ne suffft fas, sen fart, pdur 
tout ce qu'on dumante uu phavmatien. Quelpne SON ih : tige de 
huit atunées, il impossible Vélève, détourné per 143 
de ‘da ‘position, Les qui sot Ind = 
péasabius. Ladurée de vel te'uspéoe de aun être Un 
rapport avoc les graues à olstenir, et tesiétudés des Res tirés 
théoriques doivent avoir un de os dent il faudra au 
hatitiè avait le premier 

mileeutiques devail dive fibe à sik ati Holts, el devart etre 
divisée en deux pries, |‘one de ans, Col sdorGe att sta ofMcin#!, 
l'autre de deux aunécs, que l'élève pussurah dans Bodies. Minis b canst 
des dispositions adoptées par un vote de da joernée dhivr, ut poor coté. 
ser vues avec cles de la première Comwmission, le que la durée 
des études soit portée à srpt années, Gort tre pot de stage 
acqnérir bes étades complémentaires où 

Nous iusistons, Meieers, sur quatre années oe, 
el peut-être ine trouver A- on que C'est put, Yon à pra fate 
ere que l'élève est teuu d'accuérir. Mais noms avous pensé g 
dos jeuses yeas e dtome de bacheher mods ses un 
travail préalable, qui a toujours pour effet de développer leur telly Beer 
Hs devien®«nt jar id plus ha à saisir des sden nos Ma- 
vuelles, et peuvent, <n iolusde tempéqu'ob ne (art posée 
cette multiplicité de déieitsq ue compoite da pA 1 
Nous demandons, en dutre que l'élève me patsse yas interne l'ordre 
de des Studen, de manière à commencer à son par les unes o pat 
autres. Nous regardens comme wéeessaive qu'il cummenee par le stage 
ofticinal, et ce n'est pas raison. Dats toutes 
en général, et dans la phirmacte on particatirr, da Coniaisenndée des faits 
doit toujours préeeéder leur explication, L'étrde des sctences physiqtes, 
fort abstraite en trouve un nouvel attrait dans les applications 
qu'on en peut faire, et on peut ménw dire que Pensefgne nent 
u'amrait aucun resultat, si chaque principe ne Wônvait un point d'appui 
dans le souvenir de® faits qui lui servent de texte et de ſondement. 
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Dans l'opinion de la Commission, la durée du stage pratique serait mar- 
quée par un examen d’épreuve auquel serait soumis l'élève au bout de deux 
ans, devant une Commission déléguée à cet effet, pour justifier de ses 
connaissances dans la manipulation pharmaceutique et dans la désignation 
des substances simples et composées appliquées à Fart de guérir. Cet exa— 
men aurait ce double avantage, que, pour les pharmaciens, il remplacerait 
avec avantage les renseignements toujours vagnes et incomplets qu'ils 
reçoivent sur leurs élèves, et, pour ceux-ci, ce serait une marque distinc~ 
tive, une dignité qui viendrait ajouter à leur considération propre. 

Une fois que l'élève aurait accompli dans une officine un stage de quatre 
années, légalement constaté, il serait admis à la seconde période des 
études pharmaceutiques, a la fréquentation des cours dans les Facultés ow 
les Ecoles préparatoires. C'est là qu'il s’occuperait d’acquérir les connais— 
sances théoriques qui se rattachent à son art, et qu'il compléterait la 
somme d'instruction qui lui est nécessaire pour obtenir la permiesen 
d'exercer. 

Un des vices de la loi actuelle est de ne pas rendre obligatoire la in | 
des élèves aux cours des Ecoles. L’incription qu'on exige d'eux est une for- 
malilé purement illusoire et inefficace. Il ne suffit pas d’imposer la condi- 
tion de suivre les cours, il faut encore s'assurer qu'ils sont suivis exacte- 
ment et avec fruit, Il faut que cette obligation vienne en aide au travail et 
aux efforis de l'élève. Et d'ailleurs, Messieurs, la vue d'un auditoire nom- 
breux anime les professeurs, en même temps qu'elle excite “emulation des 
élèves. Rendre obligatoire la présence aux cours, c'est donc prendre une 
mesure qui tourne au profit des uns et des autres. Votre Commission a 
pensé qu'il serait convenable qu'au commencement de chaque leçon on fit 
un appel nominal de tous les élèves en cours d'études, et que ceux-ci vins- 
sent à la fin de ehacune d'elles, inscrire leur nom sur une feuille de présence. 
Par cette double mesure, on serait assuré, non—seulement que les élèves 
seraient venus au cours des — mais méme we ys seraient restés <n 
qu'à la fin. 

Une institution ei. s'est tout * nos Bootes 
dont les effets ont 616 vivement sentis, est l'institution des Ecoles pratiques. 
Pour ne pas rompre compléiement avec les premiéres études, que nous 
regardons comme indispensables, nous voudrions que tous les élèves par- 
ticipassent au bénéfice de cette institution. Le règlement actuel la rend 
facultative; nous voudrions qu'une disposition nouvelle la rendit obliga- 
toire. Nous n'insisterons pas d’ailleurs sur cette mesure, qui a été deman- 
dée hier par la première Commission, et accordée par un vote unanime. 

La troisième question que nous avions à traiter était celle-ci : Ecoles : 
examiner si, au point de vue de l'intérêt public et de la force des études 
thcoriques, il y aurait avantage à placer les élèves en pharmacie dans les 
mêmes condilions que ceux de quelques Ecoles spéciales du D 

telles que les Ecoles de marine, polytechnique el aulies? 


— — -- — — 
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La Commission pense qu’une semblable institution présenterait, eu effet, 
des avantages incontestables ; et ceux qui en résulteraient pour la sécurité 
des familles sont beaucoup trop précieux pour que la Commission n’y ait pas 
eu égard. Le gouvernement, en effet, ouvre les colléges royaux; les écoles 
des sciences, celles des arts et métiers à nos enfants, et il abandonne à 
eux-mêmes ou aux chances du hasard ceux qui se vouent aux nobles pro- 
fessions médicales, qui devraient être, au contraire, le partage exclusif 
des hommes dont une éducation a façonné l'esprit aux plus hautes concep- 
tions, et le cœur aux sentiments les plus généreux. Quoi qu'il en soit, si 
vous regardons une semblable institution comme bonne en principe, vous 
ne peusons pas qu'il soit opportun de la réclamer. Interner les élèves n'est 
pas en harmonie avec nos mœurs et nos habitudes actuelles. Et d'ailleurs, . 
un des principaux avantages qu'on pourrait en attondre, ce serait de forcer 
les élèves à assister aux cours, et vous avez vu que nous y sommes arrivés 
par une autre voie. Ainsi, nous ne repoussons pas l’idée d’une Ecole spé- 
ciale de pharmacie du gouvernement, et nous émettons même le vœu qu'on 
puisse en admettre le principe. 

Nous arrivons enfin, Messieurs, à la —_ la ps délai, à calle des 
réceptions des éléves. „ 

II s'agit de rechercher si le — actuellement suivi 
offre des garanties suffisantes, 

Et s'il n'est pas juste de 

s'applique à des sujets trop nombreux et trop vastes, tandis que les deux 
derniers sont beaucoup trop restreints dans leur objet, et sont 1 9 4 com- 
pléter convenablement les épreuves. 4! bal 

Si la question se bornait la, la réponse serait facile. II itrutéliabiln 
d'entre vous qui ne pense avec la Commission que là manière dont se font 
les examens aujourd'hui est tout à fait incomplete et imsuffisante.' Mais ff 
s'agit d'introduire un ordre nouveau, et c'est la Messieurs, la grande diffi- 
culté. Toutefois qu'on renverse un ordre établi. il faut savoir se metire en 
garde contre l'attrait d'innovations séduisantes, mais dangereuses, La Com- 
mission s’est pénétrée de ce grand principe: sobre de modifications, con- 
vaincue en cela que le —— — pas de demander — 


beaucoup, mais de demander à propes.. 
Eile voudrait qu'à l'avenir.4es exemens manière 
suivante: 


Premier examen: — Histoire naturelle, botanique et matière — 
Deuxième examen, — Sciences physiques; — Physique; chimié 
Troisième examen. — Sciences d'application. — Pharmacie, 


Le deuxième sur les sciences physiques ; 
Et le troisième sur les sciences — Him 


Enün, Messieurs, et comme épreuve — l'élève aurait à soutenir, 
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en quatrième ‘examen , wae sur un du 
choisi par lui. 

-Cttethèse, qui couren neta tt tontestes “preuves, 
tage n la synthèse qui estexigée ue uos jours. Que: en effet, que ectie 
sy nthise, sinon un che servile de quelques pages du Codex? Ce que veut 
iei da Commission, ce que dont uous avons 
pu recueillir es voux, é'est one dissertation duaugurale., shéditée à toisir, 
l'instruction spéciale du candidat. 

Pour faire accorder ees quatre examens avec 
par le vote d'hier, la Commission desire qu n grades et pré~ 

royativus suivants: 

lier eu pharmacte. 

Les deutende «et sciences les 
scivuces. appliquées , dunneru Le grade de 
sans aucune prérogative. 

Enfin, la dissertation et la — 
de docteur en et les docteurs en e 

Un dernier vou formé par la de 
l'examen. Elle pensé que ue profes:ours passent se former une 
@pinion lien précise du candidat, la durée du teumps iper- 
dant lequel celui-vi serait 
mie pour le minimum et deux heures pour de-us8 mit ms 10 

eu outre, que les enawens 
font l'objet, etqu'ainsi les proſussvurs d'histoire na- 
ces sedand, 

Je ne vons arvéieral jias longtemps, — sur — et 
question que à résoudre. Oelie est 

si copguez 

est - ii sans — que — es 
faits exclusivement par les professeurs? . 

EWil opnveuable qu’ — soit 
ré clamée ? 

Pour répondre à celle question, la Comarission pease que la loi de @:- 
minal an XI, relative’ des professeurs de la Faculté de e- 
decine dans nos eXameas, De peal plus, ne doit plus ee maintenne. Les 
Ecoles de pharmaeig font partie de 1 Universitédepuis 1840, mous demandens 
aujourd'bui qu'elles soient érigé. en Facultés, il nous semble ators qu'elles 
doivent se suffire pour juger des capaciiés de Leurs élèves, Nous demandons 
donc du ou supprime lwlervention des deux professeurs de la Faculté de 
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de pharmacie. 

Pour rendre vas disewsions et ros délibérations plus tactles, 
devoir faire, à l'exemple de ta Commission n“ t, un résumé succinct du vœu 
qu'elle à émis et que vous venez d emtentre, et vous fe présenter sous fotme 
de propositions. | 

f° Le baccalauréat ès-lettres sera maintenu ; l'élève seta tenu de pré 
enter son diplôme avant de commenter ses études pharmaceutiques. 


2° L’obteution du diplôme de bachelier ès-scieuces sera obligatoire at 
devra précéder la deuxième épreuve des examens. | 

3 La durée des éiades pharmaceutiques sera de sept sons, divisées 
en quatre années de stage officinal, une année de cours élémentaire et 
deux années de cours complémentaires. 

4 Les élèves qui suivront leurs cours seront tente de répondre à mn 
appel nominal au commencement du cours et de signer « une — de pro- 
nen à la las. 

5% La Commission admet le d'üne Hcole 
ment pour la pharmacie ; ; mais elle wen reconnan pas l'opportunité 
actnelle, 

6° Les épreuves qu’auront à subir les bade seront an nombre de 
cinq , quatre examens et une thèse. Its seront ainsi répartis: 1 histoi 
naturelle, hotanique et matière médicale ; 2 physique et chinfé ; 12 pha 2 
macie et toxicotogiv ; 4° ¢xamens pratiques ; 5e these 

Le premier examen coplérera le litre de bachelier en phay macie. 
Le iroisième examen dounera le titre de liceucié mais ‘Sansa wetten 

Eutin la thèse, qui pe pourra être soutenue qu'a ving!-«ing, * cane 
férera le titre de docteur en pharmacie et le droit d'exercer, 

7° Les jurys d'examen se composergnt de quatre professeurs, un agrege 
de la Faculté de pharmacie, auxquels $adjojadront. cing — 
exerçant, ayant voix deliberajive seulemept. . 

Les ulis de la Faculté de pins ds 


Les examens en pharmace. où 

La lecture de ee —— mr 
l'assemblée, 

La discussion générale est ouverte. . n „ 5 ‘\ 


M. Chevallier (d Amiens), — 
la Commission we 4 avait mieux d les conditions d'etudes, en deman- 
dant trois ans de 2923 — ‘trois ens d'études dans les 

M. Dubait appuie ta la 
durée du stage; mais it voudrait % les dees fassent internes pendant 
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un an dans Jes Ecoles préparatoires , sans que le stage fût interrompu par 
une année d’études. 

N. Dorvault approuve que la Commission réclame pour les élèves en 
pharmacie le grade de bachelier ès-sciences. 

Il fait quelques observations sur les conditions RER aux- 

quelles pourraient être soumis les élèves pendant leur stage. 
MM. Boudet prend la parole pour rappeler que la Commission perma- 
nente, en publiant son programme, n'a eu pour but que d'établir les 
bases des travaux du Congrès sans leur imposer aucune limite ; que toutes 
les propositions faites en dehors du programme peuvent être prises en 
considération, mais qué ces propositions devraient être adressées aux 
Commissions et non pas jetées incidemment au milieu des discussions du 
Congrès. 

Dans les Commissions , en effet, elles peuvent être l'objet d'un examen 
attentif, tandis que dans les séances de section, elles ne sauraient être 
approfondies. 

M. Dorvault croit utile de faire Massen les pharmaciens exerçant 
dans les jurys d'examens; il trouve dans cette intervention une garantie 
précieuse pour la force des études pratiques. 

M. Alph. Garnier demande que l’on passe immédiatement à la dis- 

cussion des propositions de la Commission. 
Cetie proposition étant adoptée , on passe à la discussion de la propo- 
sition n°4. 

Après une trés-courte discussion à laquelle prennent part MM. Garnier 
et Chevallier (d' Amiens), la proposition n° 1 est adoptée à l'unanimité. 

M. Cap a la parole sur la proposition n° 2. Il ne pense pas que l’on 
doive exiger dés élèves en pharmacie le grade de bachelier ès-sciences ; 
et dans le cas où on l'admettrait, le temps des études dans les Ecoles de- 
vrait être réduit à deux années. 

M. Abbadie pense que le baccalauréat ès-sciences éloignerait la plupart 
des jeunes gens de la profession de pharmacien. ss 

M. Flon parle dans le même sens. ( 

M. Favrot soutient les propositions de la Commission. 

VMM. Guibourt combat l’exigence du grade de bachelier ès-sciences ; de- 
mander ce titre, c'est imposer une condition superflue, surtout si l'on 
considère que le candidat doit être bachelier és-lettres et bachelier en 
pharmacie. 

M. Dubail appuie opinion de M. Guibourt. 

M. Puytre est d'avis que ce grade soit exigé, non point parce qu'on 
l'exige des élèves en médecine, mais parce que les connaissances néces— 
saires pour être bachelier ès-sciences sont une véritable initiation à Fen- 
seignement des Ecoles spéciales. 

M. Biguet, rapporteur, ajoute à ces considérations que le grade de 1 
chelier sciences est une garantie d'études mathématiques suffisantes. 
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M. Boudet pense qu'il serait impossible d’exiger le grade de bachelier 
ès-sciences en même temps que ceux de bachelier licencié et docteur en 
pharmacie. Cependant, ajoute-t-il , il votera pour la proposition de la 
Commission, afin que dans le cas où l'érection des Ecoles de pharmacie 
en Facultés ne serait pas accordée, les pharmaciens eussent au moins 
obtenu l'avantage du baccalauréat ès-sciences. 


M. Alph. Garnier demande que l’on ajoute à la proposition n° 2, que 


le baccalauréat ès-sciences ne sera exigible qu’en 1850. 

La proposition n° 2 est mise aux voix avec l'amendement de M. Alph. 
Garnier. 

Elle est adoptée. 

M. Lepère prend la parole sur la proposition n° 3. 

Il demande que les élèves en pharmacie puissent être admis à subir 
leurs examens et ob tenir leur diplôme de pharmacien, à la condition de 
fournir les diplômes de bachelier és-lettres , ès-sciences , et d'un certificat 
de sept années de stage. 

M. Abbadie demande que les élèves soient astreints à suivre un cours 
Clémentaire après deux ans de stage. 

M. Flon se rattache à la proposition de la Commission d'exiger quatre 
ans de stage. 

Il insiste sur l'importance du stage pour former de bons praticiens ; il 
fait remarquer d’ailleurs que l'enseignement libre qui a été adopté à la 
dernière séance offre aux élèves de nouveaux moyens d'instruction. 

M. Guibourt fait observer qu'en exigeant des élèves le baccalauréat és— 
sciences et quatre ans de stage, on mettrait les élèves dans l'impossibilité 


d'obtenir leur diplôme avant vingt-six ans, tandis qu'il est admis par tout 


le monde, et conforme à l’usage actuellement en vigueur, qu’un pharma- 
cien puisse être reçu à vingt-quatre ans. | 

M. le président fait observer que le partage des études pharmaceutiques 
en trois années de stage et trois années de cours, est en rapport avec le 
système adopté dans les projets du gouvernement. 


M. Alph. Garnier insiste pour que le stage soit fixé & quatre ans; c'est 


le seul moyen d'assurer aux pharmaciens les avantages d'un séjour pro- 
longé des élèves dans les officines. 

On doit aussi tenir compte des sacrifices qu’imposent aux familles les 
études théoriques. 

Il propose, en conséquence, de réduire à deux ans le temps de ces 
études. 

M. Soubeiran démontre que l'amendement de M. éd est en contra- 
diction avec tout ce qui a été établi. 

Dès qu'on réclame le titre de docteur, il faut que ce titre soit justifié per 
des études approfondies. 

Deux années seulement ne sauraient remplir ce but. 
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Il est d'avi, que trois ans de stage et trois ans d’études sont des condi- 
tions les plus convenables. | 

. le rapporteur fait observer que l'assemblée ayant voté hier l'organi- 
sation des Ecoles préparatoires, et ayant fixé à un an la duiée de ces 
études, si elle adoptait aujourd'hui que la durée des études théuriques fat 
seulement de deux ans, il faudrait qne pendant la secondé année de ces 
études les élèves étudiassent la chimie et la physique générale, la bota- 
nique, la pharmacie, la toxicologie, etc., et consacrassent encore leur 
temps à un cours de manipulation. 

La proposition de la Commission , amendée par M. Garnier, est adoptée, 

M. le président consulte l'assemblée sur la proposition iacideuie de 
M. Lepère. Elle passe outre. | 

Propos 4. — On game à la quatrième proposition, qui est adoptée sans 
discussion. 

Propos 5. — Quant à la cinquième proposition, M. Garnier dil que 
cette proposition n'ayant rien de for mel, elle ne doit pas être l'objet d'un 
vote. La Commission consent à la retirer, 

Propos 5. — On passe à la proposition sixième, devenue la cinquième, 

M. Garnier demande qu'on intervertisse l’ordre des examens proposés 
par la Commission. L'examen sur la pharmacie serait le premier, 

M. Soubeiran fait observer qu'il est important que les examens sur les 
sciences proprement dites précèdent les examens sur les sciences d'appli- 
cation. II soutient la proposition de la Commission. 

La proposition n° 5 est mise aux voix et adoptée. 

On passe à la sixièrne proposition. 

M. Cap rappelſe que dans le rapport qu'il a fait en 1834 au nom des 
Sociétés de phärmacle et de prévoyance, on avait admis Fadjonetion des 
pharmaciens exerçants aux professeurs dans les jurys d'examen. 

M. Soubeiran parle en faveur de cette adjonction. II établit d'ailleurs 
que dans les jurys ainsi composés, les pharmaciens exerçants devraient 
siéger à titre de jurés et non d'interrogateurs. 

Ii propose que les jurys soient formés de quatre professeurs, un ‘agrégé 
et cing pharmaciens cxercants. 

M. Garnier propose que les pharmaciens soient choisis par la voie 
du sort. 

M. Delagncorais appuie cetie proposition. La Commission s'y rattie. 

La propositiou est mise aux voix et adoptée. 


SECTION DK PHARMACIE. 
Présideuce de M. BouLLary. 
Séance du 6 novembre. — Deux ordres de pharmaciens. 
M. A. Latour (de Trie), délégué des pharmaciens des Hautes-Pyrénées, 


a la parole comme rapporteur de la Commissionm® 4, Get ‘honorable 


membre s'exprime ainsi: 
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Votre quatrième Commission a fait son travail. Deux questions lui ont 
été soumises. 

La première, ainsi formulée: Deux.ordres de 3 Deux ordres 
de pharmaciens existent; cenx que reçoivent les Ecoles, ceux que rg 
vent les jurys. Est-ilutile de les mainténir? 

La seconde ainsi conçue: Des jurys médicaux. L'opinion s’est depuis 
longtemps prononcée contre l'institution des jurys; cependaut quelques 
personnes semblent craindre que leur suppres-ion ne diminue otre me- 
sure le nombre de phararacies en dehors des villes, et que les populatious 
rurales ne soient plus dès lors, suffisamment pourvues de ces établisse- 
meuis. 

Cette question est grave: on doit rechercher si ces craintes sont fon 
daes, et par quels moyens on pourrait concilier les avantages d'un exercice. 
éclairé de la pharmacie avec la nécessité de ne pas trop restreindre le 
nombre des pharmaciens. 

La Commission ne s'est point dissimulée combien ces deux questions 
sont sérieuses, puisqu'en même t temps qu'elles embrassent à la fois l'in- 
térét privé du pharmacien et l'intérêt général, elles interviennent dans 
l'institution des jurys médicaux au point de vue de leur suppression. Kile 
vient, par ma voix, vous transmettre lé résultat de ses méditations. 

La loi du 21 germinal an XI ne crée pas cn principe deux ordres de 
pharmaciens; mais elle les établit en fail, puisqu'elle soumet le pharma 
cien reçu’ par les jurys médicaux à restreindre dans son département 
l'exercice de ses fonctions. De là ressort, dans l'opinion publique, une 
grande disproportion pour le mérite entre les praticiens reçus par les jurys 
médicaux et ceux reçus par les Etulés spéciales ; ces dorniers tenant de la 
meme loi le droit de pratiquer leur art dans tout le royaume. 

Et d'abord, est-il possible de conserver deux ordres de pharmaciens? 
Si nous l’admetions, il faudra nécessairement admetire aussi que les 
uns posséderont une instruction variée, un savoir étendu, une 6K 
rence puisée dans lexpérience des temps passés, et que les autres n'uu- 
ront qu'une instruction bornée, un savoir médiocre, et peu h 
sauces pratiques. 

Dans ce cas, Les premiers, doués d'une intelligence supérieure, des:incs 
par leurs talents aux découvertes brillantes, aux succès des sciences et 
des arts, seront appelés à exercer daus les grands centres de popula- 
tion. 

C'est la qu'ils voudront s'établir, là où ils trouveront considération, con-- 
fiauce, fortune. Les se: conds, moins protégés par des dispositions natu— 
relles, fait en fai on de leur infériorité pour la petite ville ou pour les... 
communes rurales, seront obligés d'y couler une existence obscure, ne 
pouvant espérer qu'un lucre borné. 
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Certes un paseil état de choses, en même temps qu’il est un contre-sens, 
répugne à l'humanité et aux convenances sociales. 

D'ailleurs on ne peut concevoir qu'une institution quelconque divise 

l'espèce humaine en deux catégories, dont l’une aurait les bénéfices du 
savoir, et l’autre les dangers de la médiocrité. Il en serait cependant 
ainsi en conservant une semblable distinction. Or, nous le demandons, ne 
serait-ce pas porter l'atteinte la plus grave au bien-être public, en lais- 
sant entre les mains d'hommes au-dessous de leur titre l’un des plus chers 
intérêts de la Société, le soulagement des misères humaines? Si un phar- 
macien est capable d'exercer sa profession dans une localité, pourquoi ne 
serait-il pas apte & la pratiquer dans une autre? Y a-t-il deux ordres de 
santé, deux ordres de vie? L’existence du peuple laborieux des campagnes 
doit-elle offrir moins de sollicitude que l’existence du peuple des villes? 
Ii serait à désirer, au contraire, que dans les campagnes le pharmacien fat 
plus instruit. Seul presque toujours des hommes qui ont reçu une éduca- 
tion libérale, éloigné du contact des lumières de la cité, n'ayant pas la 
ressource des cabinets d'histoire naturelle, des bibliothèques publiques, 
il doit trouver dans ses propres connaissances tout ce qui est nécessaire 
aux besoins particuliers et généraux. Seul représentant des sciences phy- 
siques et naturelles dans les petites localités, il est appelé à en faire de 
fréquentes applications. Veut-on connaître la composition d'une eau miné- 
rale, provoquer l'assainissement des établissements publics? c'est au phar- 
macien qu'on s'adresse. Veut-on s'assurer de la pureté du produit des 
arts? on fait encore un appel à son savoir. Enfin on ne peut se passer de 
ses talents, soit pour la recherche des substances vénéneuses, soil pour 
toutes les questions juridiques dans lesquelles le magistrat doit être guidé 
et éclairé par le chimiste ou par le naturaliste. 

Pour remplir de si vastes obligations, il importe que le pharmacien ait 
fait des études longues et solides, que partout il soit dans sa propre valeur, 
c'est-à-dire que partout il soit l’homme des sciences; et si l'on ne peut 
exiger qu'il sache tout, il faut du moins qu'il ait été mis à même de tout 
apprendre ; car à l'époque présente, qui porte l’empreinte des lumières et 
d'une civilisation avancée, la societé a droit de réclamer du pharmacien 
une instruction pour ainsi dire complète ; et il est bien évident qu'on ne 

pourra obtenir toutes ces garanties d'intelligence que par l’unité de en- 
seignement. 

Au surplus, en tolérant deux ordres de pharmaciens, on laisse néces- 
sairement la porte ouverte au charlatanisme. Les pharmaciens de l’ordre 
secondaire, manquant de cette première éducation bien faite qui donne | 
des gages de probité, se livreront aux combinaisons mercantiles, et met- 
tront la science aux enchères pour mieux spéculer sur la crédulité pu- 
blique. Et en admettant encore que, malgré leur position précaire, ils 
obéissent aux sentiments d'une conscience honnête, le public aurait tou- 
jours à redouter des connaissances incomplètes comme étant une source 
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continuelle des plus graves erreurs, tandis que les hommes éclairés, ins- 
truits , resteront toujours à la hauteur de leur profession, garderont le 
rang qui appartient à leur caractère, et nes’écarteront jamais des devoirs 
tracés par l'honneur. 
Euflin, par l’enseignement à deux degrés, on constituerait légalement le 
demi-savoir, on autoriserait juridiquement l’inexpérience et les médiocri- 
tés. Cette pensée est trop opposée à la raison, à la justice, à la morale et 
aux intérêts de la société pour s’y arrêter un instant. 

II est donc certain que les plus hautes considérations d'ordre public 
viennent justifier et fortifier l’idée d’un seul ordre de pharmaciens. 

Toutefois, pour arriver à ce but désiré, il importe d'obtenir l'abolition 
des jurys médicaux. 

Cette institution est frappée d’un anathème général. De tous côtés sé 
lèvent des plaintes, des réclamations pour la condamner. La somme des 
abus dont elle a été la cause, est sans nul doute le témoignage le plus im- 
posant à invoquer contre elle. 

Le jury médical est composé de médecins et de pharmaciens exerçant 
dans le département où il s’assemble. Il est appelé à examiner des candi- 
dats qui doivent s'établir la où ils sont établis eux-mêmes. On conçoit de 
suite combien est fausse la position des jurés pharmaciens ; combien est 
compromis leur caractère d'impartialité, et combien ils peuvent et doivent 
être détournés de tous les devoirs que leur impose leur mission, alors 
qu’ils se trouvent nécessairement placés sous l'influence soit de sympa- 
thies ou d’affeciions locales, soit de sentiments de jalousie, parfois d'ini- 
mitiés particulières, et enfin de la crainte d’une concurrence préjudiciable. 

Les examens, il est vrai, sont, aux termes de la loi, les mêmes dans les 
jurys que dans les Ecoles. Ils sont en même nombre et roulent sur le même 
sujet. Mais, sous plusieurs rapports, ils sont bien différents; et il est facile 
de démontrer que le mode des réceptions des jurys est inférieur à celui 
suivi dans les Ecoles, et ne présente pas des garanties suffisantes. 

En effet, les médecins, auxquels on peut joindre le président, profes- 
seur d'une Faculté de médecine, n'ont en pharmaceutique que des notions 
très-vagues. N'ayant pas été à même d'approfondir nos sciences, ils ne 
peuvent avoir d'elles qu'une idée médicale en quelque sorte. Ils viennent 
done avec un savoir secondaire juger des études spéciales. Les pharma- 
ciens eux-mêmes, qui sont les juges les plus compétents, sont encore au- 
dessous de leur mandat, La plupart éloignés des grandes aglomérations 
de la population où se concentrent les lumières et les progrès, ou bien 
distraits par des occupations pratiques des études théoriques, ils ne pren- 
nent point la peine de suivre la marche rapide des sciences, et sont ainsi 
peu propres à constater l'aptitude et le savoir des candidats. 

Aussi l’indulgence dans les examens, ces mêmes examens faits dans un 
très-court espace de temps, quelquefois les uns après les autres ; la déplo- 
rable facilité d'obtenir d'un patron bienveillant des certificats de complai- 

3° SÉRIE. 2. 8 
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sance ; le peu de sésfrHé days Les épreuyes, disent essez gut que les 
tions dans les jurys sont pou prabagies, of déposent trop souvent 


entre des mains inkabiles 4e droit de meaipuler à solonié et de distribuer 


les médicaments les plus actifs. 

En présenee de ces faits, le monde derne sentir et ncoognatire la 
supériorité des réceplions faites par les Ecoles, L/hehitude d'enseigne- 
ment des professeurs, leur 24 progressive, la 
rigueur des conditions exigees, l'authunicité des examens, ne laissent 
aucun doule sur Ja valeur du ie securdé, lequel nepeésente infatitible- 
ment les qualités zalellerauelles et marales indispensables au hoa phar- 


macien. 

De toutes ces considérations découle nécessairement da suppression de 
deux ordres de pharwaciess et des jurys médicaux. Mais eette suppression 
une fois posée eu principe, n'est-il pas à craindre qu'el.e ne diminue outre 
mesure le nombre dus pharmaciens en dehors des villes, et que les popu- 
lations rurales ne soicnt plus suffisamment poaurvues de ces établissements? 

La Commission à gampris la baute portée de eite question 
Aussi a-1-clle dcuté soin les @hservations qui out été fuites, 
qu'elle 2 cru devoir vous sopametére. 

D'abord, un membre à pensé que les pharmaciens requs par les faeuttés, 
entourés de toutes les garauties d'une inshuetion solide, ne rechercheraient 
que les grandes cités et pe voudraient pas s'isolen dans les populations 
étroite: ; que, dès lors, Les communes rurales manqurraient de praticiens, 
Sous l'influence de cette crainte, il a praposé da evéation de pharmaciens 
cantonaux dans tous les lieux où le hesuin se ferait sentir, distants au mains 
de 10 kilomètres de toute officing quyenig. Pris parmi des ſharmadiens du 


département, et nogunés sur présentatien du conseil de disvipline par 


torité administrative supérieure, ils de ſauruir les médioa 
ments aux pauyres de la commune, d'après un lanif analugye à eclui des 
dispensaires, Ils receyrajen} une rélibution à titre 
proportiounel. 

Cette institution aurait nou-seulement l'avantage d'assurer le service 
des médicaments dans la gampagae, weis encore geiui bien plus grad 
d'arrêter les envali-sements des professions vaisines sur los duaits ot les 
attributions du vharmacien. 

En opposition à Vopipion exprimée, où a répondu vérité étais 
d'autant moins à craindre que la population rule serait dépourvue de 
pharmaciens, que dans Je demi-siècle qui vieut des dcouler le des 
officines s'éta.t accru dans des propurtious immenses, et on 
en trouvait dans les plus petites localités; que d'ailleurs de serait retom- 
ber dans les views déja condampeés dies deux ordres de yharmapiens en 
créant des pharmaciens caplonaux, alicady que ces derniers, en Raison de 
leur titre donné par l'autorité supéricarg, pasihaiant devoir inspirer plus 
de coufiane-, offrir plus de garanties de savoir et de pratique, ei par la 
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pourraicat occasionner à leurs confrères des préjudiees regis; que ee serait 
produire dans l'oyunien publique, toujours fac:le à abuser, une distinction 
tout à fait arbitraire ot qui ferait peser sur le pharmacien une pénible 
comparaison, Qu'enfin ce serait porter alleinte à la dignité et aux senti- 
menis de philapthrapie du pharmacies en le syumetant à la canditian 
d'une rétribution ou d'une subvention, larsqu il s'agit de porter du secours 
à Pinfortune ou à l'indigence, subvention qui viendrait en outre compro- 
mettre, dans beaucoup d'occasions, sa liberté d'action et de conscience, 

Ces craintes sont d'aulant plus illusoires, ajouté, qu’en forçaat les 
médecins, les officiers du santé, les vétérinaires, les maisons religieuses et 
de charité de rester dans les limites de leurs f.nctions, en les empèchapt 
de vendre et distribuer même à pur don des médicaments sons quelque 
prétexte que ce soit, et en appliquant à la vente de ces médicaments une 
peine proportionnée à la grayité da délit, les phar.naciens front, sans nul 
donte, s'établir dans les communes rurales où lé hien-être matériel ne 
leur manqgnera'zas, quand, sur ce terrain, ils p’auront plus à lutter contre 
une concurrence étrangère toujours dangereuse alors qu'elle met la con- 
fiance an rabais, et qu'alors on satisfera aux besoins réels de la sociéié 
qu'exigent une répartition égale des praticiens éclairés. 

Ces opinions diverses ayant été mürement réfléchies, la Commission, 
considérant que dans un siècle où le problème de la vie sociale se résout 
presque exclusivement par les int-rêts m'tériels, les activités intellec- 
tuelles tendent à se porter indistinçtement dans tous les lieux où elles peu 
vent rencontrer la satisfaction de ces intérêts; qu’ainsi les pharmaciens 
instruits, voyaut leur profession honorée soit dans les villes, soit dans les 
cimpagnes, assurés de trouver dans la nouvelle loi une protection néces- 
saire et suffisante contre les emp'étemegts et le cumul des professions, 
pourront se promettre partout non-seulement de ia considération, mais uu 
lucre convenable, et que, dans cette circonstance, ils ne balanceront pas 
un instant de porter leur profession dans les plus perils centres de la po- 
pulation ; 

La Commission est convaincue que la suppression des jurys médicaux pe 
peut d'aucune mauière diminuer le nombre des pharmaciens ea debors des 
vines, que le service des médicaments ne manquera jamais dans les com- 
munes rurales, t qu'il n'y a ni opportunité, ni utitité à admettre la créa- 
tion des pharmacien: cantonaux. 

En conséquence, la Commission, aux sentiments de laquelle s'est rallié 
le rapporteur, l'auteur de la proposition aglée, ayant adapt le rapport à 
ruuanimué, préseate à votre délibération les propositious suivantes : 

1° Il ne pourra y avoir daus tout le royaume qu'un seul @udre de phar= 
maciens; | 

2° Les jurys médicaux créés par la loi du 24 germinal an XJ seront aug 

rimès. 
: Ces conclusions ont paru à la Commission d’autant plus fondées, qu’elles 
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sont fortifiées par l'unanimité, pour ainsi dire, des vœux manifestés dans 
tous les documents adressés à la Commission permanente da Congrès par 
no; confrères des départements (1). 


M. Robiquet, délégué de l'arrondissement de Saint-Malo, pense qu’il se- 
rail difficile d'établir des pharmaciens cantonaux. Il demande que les phar- 
maciens des départements soient reçus gratuitement, et que les frais de 
réception dans les Ecoles spéciales soient élevés à 2,000 fr. 


M. F. Boudet établit que la question des deux ordres de pharmaciens est 
très-importante, et qu’à elle se rattachent les intérêts les plus pressants 
de l'exercice de la pharmacie. C’est surtout comme représentant des phar- 
maciens de plusieurs villes ct arrondissements de la province, qu'il a cru 
devoir prendre la parole à cette occasion; c’est aussi comme membre de la 
Commission permanente qu'il a voulu réparer une omission dans le pro- 
gramme des questions, celle des pharmaciens cantonaux. M. F. Boudet 
ajoute que pendant l'audience qu’il a donnée à la Commission permanente, 
M. le ministre de l'instruction publique a particulièrement appelé l'atten- 
tion des médecins et pharmaciens sur la question des deux ordres de pra- 
ticiens, et a manifesté les craintes les plus sérieuses de voir la proportion 
des médecins et des pharmaciens se réduire beaucoup au-dessous des be- 
soins du service, si l'on supprimait le second ordre. Ce ne serait donc rien, 
ajoute M. Boudet, de voter la suppression des deux ordres ; il faut absolu— 
ment trouver un moyen de remplacer ce qu’on veut détruire, et de garantir 
le service de la pharmacie dans les petites localités aussi bien que dans les 
grands centres de population. Or, s'il est démontré que les pharmaciens, 
revétus de tous les titres exigés d'eux, n’iront pas spontanément se fixer 
dans les bourgs et dans les villages où ils ne trouveraient aucun moyen de 
s'assurer une existence convenable , il est de toute évidence qu'il faudra 
suppléer à l'insuffisance des pharmaciens en autorisant les médecins , les 
établissements de charité, les épiciers même, eic., etc., à fournir des médi- 
caments, car il n'y a aucune considération qui puisse dominer celle des 
besoins du service ; le gouvernement, tuteur des intérêts de tous, doit s'assu— 
rer également partout de la nécessité de la création des pharmaciens can- 
tonaux ; c'est une institution qui doit garantir les pharmaciens de province 
contre tous les impiétements dont ils ont à se plaindre. Il n’y a pas à 


6 


(4) Ne pourrait-on pas, si on conservait les jurys médicaux , exiger des 
élèves qui se présenteraient devant les jurys, autant d'instruction, mais 
une somme moindre que celle qui serait payée dans les Ecoles ? 

Il faudrait, alors, instituer un jury spécial dans quatre à cinq villes: à 
Paris, Strasbourg, Montpellier, Lyon, et ne plus recevoir d'élèves que dans 
ces localités. 
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craindre que le titre de pharmacien cantonal devienne un privilége con- 
traire aux intérêts des pharmaciens qui n’en sont pas revêtus, puisqu'il sera 
essentiellement temporaire et ne sera conféré que dans les localités où au- 
cun pharmacien ne voudrait s'établir sans cet avantage. Les conseils géné— 
raux voteront certainemeut des fonds pour les pharmaciens cantonaux, et 
on ne peut supposer qu'ils en créent au dela des besoins bien constatés des 
localités. L'esprit d'économie qui les dirige est une sauvegarde contre l’abus. 


« Il sera institué des pharmaciens cantonaux partout où —— | 
sera jugée nécessaire pour assurer le service de la pharmacie. BEN! 

Les pharmaciens cantonaux seront nommés par le conseil général du 
département, sur une liste de la 
maciens du département. 

Il sera accordé à chaque cantonal suffisante 
pour le déterminer à s'établir dans les localités. désignées, et lui assurer 
une existence digne de ses services. Cette subvention sera votée tous les 
dix ans par le conteil~général, qui pourra la réduire ou la supprimer * 
qu'il sera constaté qu'elle n'est plus nécessaire. 

« En conséquence de ces dispositions, la préparation, le dépôt et la vente 
des médicaments est interdite, sans aucune exception, à toute personne 
autre que les pharmaciens légalement reçus et ayant officine ouverte. »' 

M. Garnier combat la proposition de M. F. Boudet. Il cherche à démon- 
trer qu'il n’est pas à craindre que le nombre des pharmacies éprouve une 
réduction immédiate ; d'ailleurs en ce moment le nombre est beaucoup trop 
considérable, et le service de la pharmacie est assuré à peu près partout. 
L'institution des pharmaciens cantonaux n’est donc pas nécessaire , et le 
droit accordé aux médecins de vendre des médicaments me? étre supprimé 
d'une maniére absolue. 

M. Ve vient appuyer la proposition de M. F. Boudet, et, autant en son 
nom que pour soutenir le mandat qui lui a été confié par les pharmaciens 
de Marseille, il pense que les pharmaciens, soit qu'ils prennent le nom de 
doctéurs, soit qu'ils conservent celui de pharmaciens, se trouvant désormais 
soumis à des conditions très-onéreuses, ne consentiront pas à s'éloigner des 
grandes villes, à moins qu'on ne leur offrit un avantage en compensation 
des sacrifices qu’ils seraient obligés de faire. Le pharmacien ne doit pas 
être considéré comme un commerçant, il ne peut jouir de la liberté illimitée 
qui appartient à cette position ; et s’il doit de plus en plus s'élever au rang 
de fonctionnaire public, on ne saurait trop se hater de le faire entrer dans 
cette voie, où l'institution des pharmaciens cantonaux est un premier pas. 
D'ailleurs, c’est le seul moyen d'assurer les bienfaits des dispensaires aux 
communes rurales. 

M. Chevallier, d'Amiens, prétend qu'on s'occupe trop des besoins de la 
campagne. 

M, Dubail présente quelques considérations à l'appui de la proposition 
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de M. F. Boudet. Il fait vhéerver que depuis |’épdqué où le grade de bdehe= 
lier ès-lettres a été exigé, les fournitures de medicaments par les médecins 
dans les campagnes sont devenues beaucoup plus importantes; d'eù il con- 
chat que, les pharmaeiens m’étant pas en rapport avec les besoins des popu- 
lations, les médecins ont dû y sdppléer. 

M. le rapporteat déclaré qu'après s'être attaché: d'abord à la proposition 


de M. F. Boudet, il se trouve obligé de se prononcer contre elle; ib pense | 


que du moment où il sera interdit d'une manière absolue & tout autte qu Aux 
pharmasiens de vendre des médieaments , les 1 s'étabhrerit en 


nombre suflisant dans les petites localités; 


M. Filhol appuie la proposition. II n'y a, à 
en prineipe ; car si elle ne trouvait pas d'application, elle ne serait pas rea- 
lisée. Il ne doute pas qu'elle ne soit tout à fait nécrssaire soit à l'égard des 
besoins du sefviee, soit à l'égard du droit exclusif qu'il faut maintenir au 
pharmacien de vendre dés médicaments. 

M. Dalpias prétend qu'in<tituer des pharmaciens cantonaux, se serait ré- 
tablir les deux ordres ; il vatdrait mieux réduire le prix des réceptions. | 

M. Garnier pense que la subvention offerte au pharmacien cantenal ne 
sera jamais sufflsante, quel que soit le nombre des pharmaciens, pour le dé- 
cider à aller se fixer dans les communes rurales. , 

M. Lebrou soutient qu'il est nécessaire d'autoriser le médecin de cam— 
pagne à fournir des médicaments, mais avec des restrictions. 

M. Boudet, sans insister sur ectte dernière objection, fait observer qu ‘il 
est deux cousidératiows qui doivent surtout déterminer à voter l'institution 


des pharmuviens cantonaux. La première, c'est ia nécessité de faire rentrer 
la pharmacie dans l'exercice exclu:if de tous ses droits, en enlevant au mé- 


decin tout prétexte d’être autorisé a vendre des médieaménts ; la seconde, 
c'est que le gouvernement ne paraît pas disposé à admeittre qu'il soit pos- 
sible de supprimer les deux ordres de pharmaciens : que pour obtenir cette 
mesure si importante, il faut lui signaler une institution qui la rende pra- 
ticable et sans danger. Il espère que la suppression des deux ordres, rècla- 
mée aussi bien dans la section de médecine que ‘Jans fa sectiôa dé pharmacie, 
et appuyée sur l'institution des iédecius et des pharmacichs cantonaux, 
établira d'une matière définitive el tout à fait régulière les rapports des 
deux profess.ons. 

La proposition est adôptée à l’unanimité moins une voiz. 

On passe à la seconde proposition. 

M. Schauffele, délégué des départements du Haut et du Bas-Rhin, pré- 
scnte le plan d'une organisation nouvelle destinée à remplacer les jurys 
médicaux dans leurs attributions relatives à l'exercice et à la police de la 
pharmacie. 

M. Labelonye présente quelques observations dans le même seas. 

M. le président fait observer que cette proposition doit se rattacher a. une 
autre série de questions. 

L'assemblée vote à l'unanimité la suppression des jurys médicaux, 
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Stance du 7 nen“ Rapport de M. Midhle. — Codex. — Tarif légat — 
| £xperfiées 
Messieurs, 


Organe de la Commission ne 5 dé fa section de phafmiacié, je viens en son 
nom vous lire son rapport sur les trots questions qu elle avait été appelée a 
résoudte, et qui Gtaient conoues en ces tet tes: 

Première question, té\ative at Codex: 

« Le deunter Codes 4 été pribfié en 1836; n‘a—teil pas céssé d’être en rap- 
@ port ae de M pitarindtie, et ne serait-if pas nécessaire qu'il fat 
@ pevisé pefidant le dé 18462 3 

Seconde question, retative att tatif légal : 

Un térif légal des médiéments serait-il utile et sous l'empire 
« de l'organisation actnelle de ta phatmacie? » 

Troisiame quéstion, ative 40x étpertisés jidiciaites: 

« ¥ heu déréebinrer modifications aut fixées 
par fa lal en favewr des pharmactens chargés Pet pertises judiciaires > » 

15 Cévex. Dix tists séparett à peine da jour où des savants illus- 
tres, rassemblant leurs lumières en un faisceat cofiimiin , tevisdieut avec 
le so le plus ow Here éineniment utile, le plus utile peût-être 
de tous les litres qué Fatt de gueti ait en som porrvoit : le Codex phariña- 
Fertialaire légal: Eh bien ! Messieurs, ce peu de temps a suffi 
pour faire naftte dans cette cevivte capitale des lacunes immenses et qu'il 
faat se de combter. C'est que depttis dit ans les cofiquétés de la ma- 
tière médiédle ent été ; c'est que depuis dit aus ub grand 
bréde recherches de chimie appliquée à la médecine sont veuues reculer fes 
botnes de la thérspeutique , de cette belle et utite science que te géñie de 
Broussais avait un instant ébranlée, mais qui se refève aujourd‘hai plus flo- 
rissante que jamais; c'est enn que durant l'espèce de ces dix dernières 
années ume multitude d'expériénées syant rapport à l’ahsorption et à l'ac- 
tion des atiments, dés médicaments et des poisous, ont été publiées fant en 
France qu'a l'étranger : Expériences destinées à jetet un jour tuut nouveau 
sur le mode d’setion des agents médificatenrs de Péconomie vtvan te, et dont 
ptasivmes d'entre elles ont déjà à des résultats ass curteux pour 
lé phgsiologiste qa’imtéressants pour le médeeir. 
Ne soyons donc étowtiés de voir ourrage qui, par la 
5 nature meme des sifjets dort il s'otcripe, est déstiné à vieillit prompte- 
ment, ait prompt- ment vicilli; et gardons- nous de déverset le blame sûr 
| les hommes emigetts qui font éompôsé : fecounaissons, au contralre, que 


14 rédaction d'uir Code tégal est tte œuvre hérissée de ti fle difficaltés, 
et que celui de 1836, sais être un livte parfait, ne méritaft cependan: 


pas, à Pépogtie de sa pridtication, toutes les critiques dont il fut l’objet 

Téutefois; M.ssieurs, it est ttors de dodte qué le Codex de 1836 n'est 
ptes & ft hattteur des exigences du moment, ét, partant, qu'il ÿ a urgence 
à ce qu'il soit revisé et même entièrement refondu, 
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Ceci posé, ne vous attendez pas, Messieurs, à ce que la Commission soit 
en état de vous faire connaître tous les points qui devront servir de base 
à cet édifice médico-pharmaceutique, ni,qu’il lui soit possible de vous ex— 
primer nettement l'esprit général qui devra présider à sa rédaction ; trop 
peu de temps lui a été donné pour qu’il lui ait été possible d'arriver à des 
conclusions d'une importance aussi majeure. 


Néanmoins, la Commission s’est occupée avec zèle de la mission délicate 


et difficile qui lui avait été confiée. Après avoir abordé la question de 


savoir s'il y avait ou non opportunité à ce que le Codex de 1836 fût revisé, 
et après s'être prononcée unanimement pour l'’affirmative, elle s’est de- 
mandé si la rédaction de la nouvelle pharmacopée française serait faite en 
français ou en latin. Ici les opinions ont été partagées ; la majorité s’est 
fortement prononcée pour la langue latine, prétexiant surtout que eette 
langue est plus scientifique, plus généralement connue des pharmaciens 
étrangers à notre royaume : elle s'appuyait également sur ce point, qu'une 
rédaction latine aurait pour effet de rendre moins aisé l'empiétement de 
certaines professions sur le domaine de la}pharmacie; et pour arriver à ce 
but, elle a conclu à ce que toute reproduction textuelle de cette édition en 
langue francaise fût sévèrement interdite. 

Mais, Messieurs, tel n'était pas l’avis de la minorité de votre Commis 
sion. A ses yeux, la rédaction française était seule en rapport avec notre 
civilisation actuelle; elle pensait, comme les rédacteurs du Codex de 1836, 
qu'un ouvrage classique, particulièrement destiné à la France, devant 
être consulté à tous les instants du jour, devait être aisément compris; 
qu'il ne saurait être trop clair, et que, puisque immense majorité des 
médecins de notre pays écrivent leurs prescriptions en français, il n'y 
avait aucune raison de se créer la nécessité d’une traduction franco-latine 


incessante. Toutefois, pour faciliter l'exécution de quelques ordonnances 


latines que le pharmacien est appelé à préparer, la minorité de votre Com- 
mission propo-ait de placer en tête du Codex français, deux tables alpha— 
bétiques, coutenant, l’une le nom français des médicaments simples et 
composés, et en regard la dénomination latine, et l’autre, contenant en 
premier le nom latin et en regard la dénomination française. 

Quoi qu’il en soit, le Code pharmaceutique élant une œuvre incontesta- 
blement scientifique, et la science étant, comme chacun le sait, l'œuvre du 
temps et l'œuvre de tous, la Commission a pensé que sa rédaction devait 
être entourée du plus grand nombre de lumières possible, et, à cet effet, 
elle a décid : qu'elle devait être confiée à une Commission permanente, 
séant à Paris, et composée d'un nombre égal de professeurs de l'Ecole 
de pharmacie, de professeurs de l'Ecole de médecine, de ** de 
l'Ecole vétérinaire et de pharmaciens exergants. 

Et afin que le nouveau Codex put refléter autant que ts à l'état 

actuel de la thérapeutique en France, voire Commission a décidé qu'il 
était convenable d'établir dans chaque département des sous-Com missions 


| 


— +. —— 


| 


— —— — 


DE. PHARMACIE’ ET DE TOXICOLOGIE. 121 


ayant pour mission de transmettre leurs idées et leurs documents, sur ce 
sujet, à des Ecoles qui leur seraient désignées; Beoles qui, à leur tour, se- 
raient appelées à contrôler ces matériaux, à les juger, et à en faire ensuite 
parvenir le résumé à la Commission générale. 

Votre Commission pense que le Codex pharmaceutique doit être revisé 
et même entièrement refondu tous les dix ans, et pour suivre plus efficace— 
ment les progrès de la science, elle croit qu'il est indispensable qu'un 
appendice ou fascicule lui soit annexé d'année en année, afin de le com- 
pléter. Est-il besoin d'ajouter qu'une semblable publication aura infailli- 
blement pour effet de rendre les nouvelies éditions on ne peut plus aisées à 
mettre au jour ? 

La Commission a posé en principe que les nombres à latin des quan- 
tités de substance doivent être uniquement expritnés en grammes d'après 
le système décimal, mais réduit à sa plus simple expression. Elle a décidé 
que pour simplifier la nomenclature des poids employés. on se conteute- 
rait de passer du kilogramme au gramme pour les nombres supériéurs, et 
du gramme au cenligramme, ou au besoin au milligramme, pour les nom- 
bres inférieurs, et que Ton cesserait d’employer les fractions hecto, déca, 
deci; ces dénominations pouvant amener la confusion dans le langage écrit 
ou parlé, et être la source d'erreurs funestes. 

Il est enfin, Messieurs, quelques autres points relatifs à la question de 
la révision du Codex, qui ont altiré spécialement notre attention, mais 
qu’il est inutile de relater ici; ils trouveront leur place naturelle dans le 
cadre des conclusions finales que nous allons avoir bientôt à soumettre à 
votre appréciation. 

| 2 Tarif légal. | 

La question relative au tarif légal simple et juste en principe, offre, 
Messieurs, de grandes difficultés dans son application, aussi la grande 
majorité de la Commission at-elle été d'avis que l'établissement d'un 
tarif légal dans l’état actuel de la pharmacie en France était une œuvre 
impraticable. 

Toutes les difficultés seraient levées (et sur ce point les opinions ont 616 
unanimes) si la limitation des pharmacies veuait à avoir lieu; alors non 
seulement un tarif légal serait possible, il serait même indispensable. 

La Commission pense, du reste, que ce tarif serait également prali- 
cable si tous les nouveaux titres scientifiques demandés par le Congrès 
médical venaient à ètre sanctionnés ; attendu que, en ce cas, le nombre des 
pharmacies arriverait tout naturellement à une limitation équivalente à la 
limitation demandée. 

Mais, dans l’état de choses qui nous régit ectucitement, il convient 
d'avouer que si, en fait, l'usage d'un tarif légal n’est pas absolument im— 
possible , la mise en pratique en est au moins extrêmement difficile, tant 
à Paris qu’en Province; peut-être mème ne serait-il possible qu’a la con- 
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dition que l'on établirait des tatifs spéciaut pour les diverses locatités rire 
quelles iis setaicnt destinés: 

Ce peu de mots suflit pour démontrer que l'établissement d'un tarif lé: 
gal cst une question grave, et pour Femtiérée solution de lagrelle ta Com- 
mission déclare n'avoir pas eu un asse/ gfand nombre de documents pour 
arriver à des conebus ions suffisamment Motivées (4). 

3° Expeflises judiciaires. 


La question des expertises judiciaires relative aux pharmacies est d’un 
intérêt bien minime auprès des deux questions qui précèdent, aussi se~ 
rons-nous bref en ce qui la concerne. 

Suivant nous, les rétributious judiciaires accordées aux pharmaciens 
doivent être égales à celles des médecins; et la loi qui les régit l’une et 
l'autre mérite wès-certainement d’être revisée, alleadu que assez souvent 

rix des vacations, surtout alors qu’il y a déplacement, est insuflisant 
pour couvrir même fes dépenses de première nécessité : ce qui ne devrail 
pas éire sous un gouvernement comme le nôtre. 

La Commiss on pense que les pharmaciens appelés par les circonstances 

donner des soins à des blessés recueillis sur la voie publique, devraient 
étre eus de dresser un procès-verbal de l'accident surveuu concurrem- 
ment avec le médecin appelé à ce sujet , et que les médicaments par eux 
fournis en cette circuustance devraient leur étre remboursés par l'Etat. 

M. Maihe, rap;orteur de la Commission ne 5, termine son rapport par 
la lecture d'un ce: tu, hombre de conclusions, qui, après avoir été modi- 
fives, se soni réduites aux propositions suivahtes : 

1° Révision immédiate du Codex. 

2° La révision du Codex seta donf¥é u une denen permanente qui 
siegéra à Paris, ot sera compose en hombre égal de professenrs de V Ecole 
de pharmacie, de medceine, de ot de phermaetens 
Gerets. 

3° sera hohe dans chaque département ve so- Commis qui se 
mettra on rapport avec la Commission permanente de Paris. 

Révision, du Côdes totts dit aus. 

5° Pabtication un Appeñdiéé ou Fascicnie. 

6° Insértion duns e Code des fortes relatives à la ntédecine=vété - 
rihaire. 

T° ba possession du Codex sera dbtigatoire pout tous les pharmacies. 

8° Ui tarif gut vst etite, possible, nééessarre , dans I'éiat aétiiel dé la 
phar en 
| 

(4) Nous ne pouvohs partager l’avis dé la Commission ; ét nous persons 
qu’an tarif légal, le meme pour toute la France, ferait éesser de nombreux | 
verde trop Ai G 
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Les pharmaciens appelés h faire des enpertiées judiciaires devront 
etre convenablement indemnisés et considérés à l'avenir comme expéñts 
et non comme de simples témoins. | del ob nl 


Présidence. de M. 


La discussion générale est ouverte sur le première * we qui est 
à l'unanimité après quelques observations présentées par MM. Du- 
bail et et Dorvault. | 

On passe à la seconde proposition. La Commission ayant proposé que le 
Codex fat rédigé en latin, M. Vée combat cette proposition en se réunis- 
sant à la minorité de la Commission. Les avantages prétendus du latin pour 
la propagation du Codex à l'étranger, ne sauraient être soutenus. Il de faut 
pas non plus, ajoute l'orateur , craindre de livrer cet ouvrage, én français, 
aû subie {il y a de grands fédnvénienté d'ailleurs à réproduire en latin 
tous les mots qui sont du domaine de la science; on Sexposerait alusi au 
ridictité. I contre fa propdsilion. 

M. Abbadie appiiie la proposition de la Commission. 

« Hédiger le Coded en latin , c'est justifier les exigences littéraives à 
l'égard des élèves ; c'est éviter que ce livre puisse tomher entre les mains 
des hérboristes et de tous ceux qui empiètent sur la pharmacie. » 

M. Dupuis, délégué de Rowen, partage l'opiñion de M. Vée par les 
ménies raisons dé cé dériier, en fatedat fémiarquer que lous les Codex 
éffan gers sont réprodüits en langues nationales. 

M. Garnier (Victor) appuie Popinion dé M. Vée. If ne comprend les 
exigences littéraires quaujẽimt qu'elles ont pour but de denier 
ant élèves des connzissaHces genérates et tâtiées. I ne pas que par 
la redacttot du Codex en latin on urrtveratt à Ia stippréssion des abus. 

M. Fumouse vote contre la proposition de la Commission. 

M. Fion, en votant pour la proposiilon, rappelle que Cest pfutot à 
cadse dé questians relatives à l'impréssiôn de l'ouvrâgé, que le dernier 
Codex 4 été rédigé en français , que par tout autre motif. 

M. Durozier vouurait que le Codex füt iin symbole scientifique; c'est 
principalement pour cé motif qu'il voté pour Là rédactiôt en latin. 

M. Chapart combat fa proposition de la Commission. 

M. Recliiz prend la parole pour l'appuyer. fi cherche à établir que la 
lafigue frangaise n'est pas aussi répandue qu'on a bien voulu le prétendre ; 
un grand nowbre de savants étéangers Pignorent. ft en conclut que le 
Codex doit tre rédigé en langue latine, qui esi la langue universelle. 

M. Thieullen combat la proposition de la Commission. | 

MM. Saucon (de la Charente-lnférieure), Aubergier et Filhol, parlent 
dans le même sens. 


M, Garnier (Victor ) fait ebserver qu on reçoit encore un grand nombre 
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position. . 

La propesition de la Commission est nie aux voix et rejetée. 

On passe à la proposition suivante, deyenue la proposition n°2. Après 
quelques observations de MM. Dubail, Schauffele et Recluz , la proposi- 
tion de la Commission , modifiée par M. Boudet, est adoptée. 

Sur les observations de MM. F. Boudet et Baignet, plusieurs proposi- 
tions formulées par la Commission sont supprimées ‘comme indiquant des 
détails qui seraient beaucoup mieux placés dans le rapport que dans les 


conclusions. Le rapporteur est prié de mure er doi ces détails dans le ra- 
port i- meme. 


Les propositions suivantes sont supprimées en vertu des mêmes con- 
sidérations , et renvoyées au rapport. 

On passe successivement à la quatrième, à la cinquième et à la sixième, 
qui sont successivement adoptées. 

La Commission avait propos’ que le Codex fat obligatoire pour tout le 
corps médical. 

M. Buignet et M. le rapporteur défendent la proposition de la Com- 
mission. 

M. Boudet fait observer que, s’il s’agit de la possession du Codex, on 
ne saurait la rendre obligatoire pour les médecins, et que , prétendre les 
astreindre à formuler conformément au Codex, c'est porter atteinte à leur 
omnipotence , qui leur donne le droit de modifier, dans leurs prescrip- 
tions , les formules du Codex elles-mêmes. — 

MM. Latour et Dubail parlent dans le méme sens. 

M. Dubail demande que la proposition de la Commission soit remplacée 
par celle-ci : La possession du Codex sera obligatoire pour tous les phar- 
maciens. 

Cette proposition est adoptée. 

M. Martin (Alexandre) remet à M. le président la proposition suivante: 
Le Codex contiendra seulement les formules des préparations dont la vente 
appartiendra exclusivement aux pharmaciens. 

M. Dupuis, délégué de Rouen, démontre que cette proposition se trouve 
indiquée dans le Mémoire imprimé des pharmaciens de Rouen. 

M. Guibourt soutient qu’il est des préparations , telles que les sirops de 
groseilles, de cerises , l’eau de fleur d'oranger , dont la vente ne peut être 
interdite à d’autres qu’à des pharmaciens, et dont la préparation doit ce- 
pendant être réglée par le Codex en ce qui concerne les pharmaciens. 

M. Vea s'associe à l'opinion de M. Guibourt ; mais il pense que la pro- 
position de M. Martin , qu’il trouve bonne en elle-même, ne se rapporte 
pas à l’objet de la discussion actuelle. 

M. Magonty , de Bordeaux , entre dans quelques considérations relatives 
à la délinition du mot médicament. Il se rattache à l'opinion de M. Martin, 
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en demandant qu'on établisse une délimitation exacte entre les produits 
dont la vente doit être exclusivement réservée aux pharmaciens. 

M. Dubail insiste sur les considérations déjà présentées par M. Vée. 

L'ajournement de la proposition de M. Martin est prononcé. 

Deux nouvelles propositions suivantes de * Commission sont * 
primes. 

L'ordre du jour appelle la discussion sur le tarif légal. 

M. Latour, de Trie, demande qu'on établisse un tarif différent pour 
chaque localité , en raison des circonstances différentes dans lesquelles les 
pharmaciens se trouvent placés. 

M. Accault combat le tarif légal. Le médicament, dit-il , étant une mar- 
pese ne saurait être soumis à un tarif. El serait PORTES d'ailleurs, 

empêcher qu’il fût éludé. 

2 Favrot combat l'opinion du préopinant. Le médicament ne pouvant 


etre livré que sur la prescription d'un médecin, ne peut être —- 
comme une marchandise et doit être soumis à un tarif. 


M. Ve soutient que la création d’un tarif legal est conforme à la dignité 
et à l’intérêt général de la pharmacie. Cette création peut offrir de grandes 
difficultés; mais déjà l'expérience, faite dans plusieurs départements, tels 
que ceux du Haut-Rhin et de la Marne, prouve que ces difficultés ne sont 
pas insurmoniables. Sans doute, il imposera quelques sacrifices indi- 
viduels, mais les pharmaciens en ont eu déjà beaucoup à faire. A propos 
de l'organisation nouvelle de l'enseignement doivent-ils reculer lorsqu'il 
s’agit de l’organisation autrement importante de l'exercice de la profession ? 
Un tarif légal peut être défavorable à certaines classes de la société , mais 
ne peut on pas établir un tarif réduit pour les pauvres? Le tarif légal af- 
franchit le pharmacien de toute discussion avee le public au sujet des prix, 
et c'est là un immense avantage pour la dignité du pharmacien. | 

M. Guibourt exprime une opinion contraire à celle de M. Vée. Il conçoit 
un seul Codex pour toute la France, mais il ne comprend pas un tarif 
unique; il en faudrait un pour chaque arrondissement et même pour 
chaque quartier dans une grande ville. L'Ecole de pharmacie et le ministre 
du commerce se sont prononcés contre cette institution. 

M. Hauduc n’admettrait le tarif qu’autant que la limitation des officines 
serait établie. Le tarif légal n’empêcherait pas la vente au rabais. 

M. Saucon , délégué par 60 pharmaciens de la Charente-Inférieure, dé- 
clare que le tarif est la base de toutes les réformes relatives à l'exercice de 
la pharmacie. | 

M. Malard dit quelques mots dans le même sens. 

M. Vée propose de déclarer que le tarif légal est possible et nécessaire 
avec les institutions nouvelles que le pharmacien est sur le point d'obtenir. 

M. Boudet lit alors la proposition de la Commission qui détermine daus 
quelles conditions le tarif légal est possible. 

La Commission établit en effet qu'un tarif légal sera possible et utile 
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lorsque le nombre des pharmaciens sera limité, et que les réceptions des 
pharmacteps ayront lieu saus l'asppire des nouvelles esigences 
demandées par le Congrès mödieal. 

M. Ve, veyenant alors sur sa première prapasition, demande fe tarif 
saus considération dans les sarmes suivants : 

« Un tarif est utile, possible, nécessaire dans l'état actuel de la phar- 
macie en France. » 

Cette proposition est adoptée par une grande m:jorité. 

La discussion est ouverie sur les expertises judiciaires. e pro- 
positions présentées par la commission étant éeartees, M. Latour présente 
la prapesision suivante: 

« Un plharmacien sera gitaché au parquet près la cour d'assises dans 
chaque département. II sera revêtu du titre de pharmacian légiste, et re- 
ceyra un traitement en rapport aves le service qu'il sera appelé à rendre. 
L sera pommeé par les pharmaciens des départements réunis et pris parmi 
eux. » 

Lelie proposition pas M. Bubail présente 
la proposiiun suivante: 

« Les pharmaciens appelés à faire des expertises judiciaires devrout 
être suffisamment indemaiés et considérés à l'avenir comme — et 
nau comme Kémoins. „ 

Celle proput ition est adoptée. 


SÉANCE DU 8 NOVEMBRE 1345. 


Présidence de M. BopLLay, vice-président, 


Section de pharmacie. nes“: de la Commisséon n° 6, — Responsabilité, 

M. Schauffele, secrétaire, donne lecture du prié add de la dergière 
séance, qui est adopté. 

La correspondance se compose d’une lettre de M. Genet, délégué des 
Deux-Sèvres, qui propose quelques additions au Codex. 

M. le Président invite M. Genet à adresser ses observations à la Commis- 
sion n° 6. 

La parole est à M. Accault, rapporteur de la Commission n° 6. 

Messieurs, | 

Nommé r:pporteur par la sixième commission, je viens présenter à 
votre apprécialion , à vos lumières, le fruit de ses études sur les deux ime 
portantes questions qui ont fuit l'objet de son examen, ef vous sQumetire 
des conclusions qui devront résumer son trayail, 

Au premier abord, ces questions paraissent simples et faciles ; mais une 
étude plus approfondie démontre bien1ôs que leur solutiou pratique gest 
pas sans offrir quelques difficultés : nous avons fait appel aux personnes 
qui les avaient précédemment examinées , et nous semmes beuren de 
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pouroir leur reudre justice qu'elles se sont constamment empressées 


de nous prêter leur bienveillant concours. 

Messieurs, je ue w'égarerai point dans uw brillant exogde toujours fa— 
cile à étendre , si on se laisse guider par le caprice de imagination. de 
p’abuserai pas de yes @ouent: ; j one de suite en matière. 

La première question que nous svons à examiner est ei: 

La responsabilité du pharmacten est-eHe convenablement déter- 
miuée ? 

Les conditions auxqueHes “He est soumise sont-elles cquitables? 

Votre Commission, Messieurs, u’hésite pas à répondre : Non, Cette res- 
ponsabilté west ni convenablement, ni équita ement dége ruigée, En Eu 
effet, une foule de circonstance: ne doiveut-eltes pas dimiguer sou Cgraç- 


25 tere trop absolu? est-il juste que la loi nous tienne dans un état continuel 


de suspicion, après avoir exigé de nous tant et de si forles garanties? 
Est-il logique que crtte même loi, qui nous force à des absences pour 
cause de service public, et cela pour un laps de temps quelquefois assez 
prolongé, fasse peser uniqnewent sur pous la responsabilité d'erreurs 
commises dans nos officines, pendant ces absençrs indépendantes de no- 
tre propre volonté? Evidemment pon, Messieurs; ei, à cet égard, yous 
partagerez l'opinion de votre Commission. La Joi ne devrait-elle pas, dans 
ce cas exceptionnel, il est vrai, faire pexer toute la responsabilité sur 
ceux qu'elle nous adjoint pour nous aider dans l'exercice de notre pro- 
fession ? 

Ei cepeniant, Messieurs, dags l'état gelbe des choses , Je pharmacicp, 
vous le savez, est seul moralement, correctionnellemeny et civitement res- 
ponsable des accidents qui arrivent chez lui, soit par sop fait, soit par celui 
de ses élèves ; il est temps qu'une pareille législation ait up larme, ou soit 
au tnoips modifiée. Nous de serons pes tarts d'axigence, je l'espère, en 
demandant à rentier dans le droit comiyyu. Nous avons pas la préteplion 
de craire que la Société doive rester entièrement désarméeey présence 
d'un p:éjudice grave que nous ini auriops causé, mais nous désirons que 
la responsabilité du pharmaciga, dans le cas qu iI n'aurait pas à rédlumer 
pour un cas d'absence légalement forcé, soit équilablement partagée entre 
l'élève qui aura commis le délit et le pharmacien, le premier étant dé 
claré correctiounellement responsable, et ious deux partageant solidaire- 
ment la respousabiliié envers la partie cxile. 

Ke conséquence, nous avons l'honneur de vous présenter les proposi- 
ci-dessus posées ; 
4° Les pharmaciens Re seupat pes corractionsellement responsables des 
exre qui Seront dans deurs gffoines, lorsqu'elles proviendront 
du fait de leurs élèxes ou autres: dls n'encourcoui qu'ane solidarité 
quawt à la responsabilité civile. 

N Lorsque Je délit aura G6 games ep leur absence pour ungertiee pu- 
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blic imposé par la loi, ils ne seront soumis à aucune espèce de respon- 
sabilité. 

La seconde question qui nous a occupés est celle qui a rapport à la 
vente des poisons; elle est ainsi conçue : 

Les règlements relatifs à la vente des. poisons, considérée soit dans le 
ressort de la pharmacie , soit en dehors de cette profession, ont-ils besoin 
d'être revisés ? De quelles modifications sont-ils susceptibles? 

C’est ici surtout, Messieurs, que la Commission, préoccupée de la gra- 
vité de la question qui lui était soumise, a dû appeler à elle toutes les lu- 
mières dont elle pouvait s'éclairer; et, en effet, Messieurs, elle ne concerne 
pas seulement le corps pharmaceutique, mais elle se lie en quelque sorte 
aux intérêts d'autres professions. A elle se rattachent les plus grands inté- 
rêts de la société, qui ne doit pas rester sans garantie en présence des cri- 
mes nombreux qui viennent journellement l’épouvanter. Il faut, en effet, 
que ces allentats deviennent de plus en plus difficiles, de plus en plus 
rares, sinon impossibles. Dans ses investigations, votre Commission s'est 
principalement proposée d'atteindre ce but, et tout d’abord elle a émis en 
principe que le pharmacien, seul, offrait assez de garantie pour préparer, 
vendre et débiler les substances ou préparations vénéneuses, exclusive- 
ment employées en médecine. Elle a également adopté à l'unanimité ce 
second principe : que quant aux substances ou préparations vénéneuses 
employées concurremment en médecine et dans les arts, nul, le pharma- 
cien excepté, ne pourrait en posséder, exposer en vente ou débiter, s'il 
faisait commerce de substances alimentaires ou de boissons. La Commis- 
sion ne croit pas qu'il soit utile de faire ressortir devant une assemblée 
aussi compétente les inconvénients qui pourraient résulter si les substan- 
ces vénéneuses venaient à être confondues par ignorance ou par incurie 
avec des produits alimentaires. 

En étudiant la législation sur la vente des poisons employés dans l'art de 
guérir, nous avons eu a examiner une disposition particulière de la loi de 
germinal an XI, je veux parler de l'article relatif à l'armoire aux poisons, 
dont la clef doit exclusivement rester entre les mains du pharmacien ; votre 
Commission avait cru devoir vous proposer la suppression de cetie disposi- 
tion de la loi, et beaucoup d'arguments très-rationnels venaient à l’appui 
de cette opinion; cependant, après mûre délibération, la majorité s'est pro- 
noncée pour qu'elle soit maintenue. Un dés principaux motifs qui l'ont 
décidée dans cette circonstance, c’est l'observation que l'élève étant obligé 
d'aller tout exprès y chercher une substance vénéneuse pour l'exécution 
d'une formule ou d'une ordonnance, est par cela même prévenu de la na- 
ture du médicament qu’il va employer; il serait toutefois à désirer que la 
loi permit que la clef de cette a:moire put être laissée à la disposition de 
l'élève que nous avons appelé à partager notre responsabilité. Puisque 
nous avons parlé de cette armoire aux poisens que nous voulons conserver, 
nous émettons le vœu que son exécution puisse être rendue praticable. II 
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serait nécéssaire pour cela de faire une révision complète dés substances ou 
médicaments qui doivent être rangés dans la Catégorie des ‘poisons, car, 
réellement, si le pharmacien était forcé de tenir sous clef toutes les subs- 
tances considérées comme telles, dans certain tarif que MM. Chevalier et 
Thieullen ont mis entre les mains des pharmaciens pour régulariser la 
vente dans leur officiné des produits vénéneux, avec la meilleare volonté 
i seraitdifficile de ne pas enfreindre le texte de la loi. Ces més<ieurs ont 
fait figurer sur leur liste diverses plantes, téllés que la laïtue Vireuse, la 
narcisse dés prés, le nénuphar et d'autres substances dans léstquelles' le 
principe vénéneux, s'il n'est pas contesté, n'est pas non plus trés-redouta— 
ble. Pour arriver à faire un tarif plus rationmel, nous pensons que la pre- 
miére Commission choisie pour la Fédaction d'un nouveau Codex dévra éta- 
blir la liste dés poisons que tes" pharmaciens devront renfermer dans une 
armoire particulière (i7. 

Eu examinant ensuite ce qui serait utile et praticable quant ddr formali 
tés à imposer pour la vente des poisons employés à certains usages domes- 
tiques où consacrés aux besoins de l’industrie et dé agriculture, nous 
pensons que le projet réglementaire que nous allons présenter attéindrait 
d’autant mieux le but désiré, qu'il tendrait à diminuer la responsabilité du 
vendeur en meme temps qu’il offrirait l'avantage de guider la justice dans 
les recherches d'un codpable. ~ 

II consisterait à exiger des personnes voulant se procurer des substances 
toxiques, un certificat délivré par un maire, un adjoint ou un commissaire 
de police. Le certificat serait détaché d'un registre à souche portant un 
nnméro d'ordre, le nom et la demeure du demandeur ; il serait également 
tenu chez les véndeurs, pharmaciens ou autres personnes autorisées, un 
registre sur lequel serait insérit le même numéro d’ordre ainsi que le nom 
de la personne à qui lé poison aurait été délivré, Ces certificats seraient 
reuiis aux inspecteurs lors des visites auxquellés sont soumis les pharma- 
ciens, qui en recevraient une déchargé en récépissé sur le registre lui- 
même. Le nombre des peisons dont la délivrance devra nécessiter cette es- 
pèce de formalité, devra être aussi restreint que possible. La Commission 
pense qu’on péuttal: y ‘comprendre seulement les sels arsenicaux, ÿ compris 
le cobalt et le sublimé corrosif. 

Tout en proposant ce moyen d'investigation qui pourait faciliter les re- 
cherches de la justice, la Commission émet le vœu formel que le pharma 
eien, pour la vente des poisons, ne se voie assujetti à aucune formalité qui 
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(4) M. confondu le LivreRegistte sur des 
sons avec le Tarif des pharmaciens; de plus, il a très-mal interprété les 
opinions de MM. Tuieullen et Chevallier, opinions qu'il justifie en disant : 
(voy. pag. 428) u C’est l'observation que l'élève étant obligé d'aller tout 
près. y chercher une substance vénéneuse, ete. s 4A. C. | 
3° SÉRIE. 2. J 
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ne soit également imposée aux autres professions auxquelles la vente de ces 
mêmes su bglayces serait acconiée, 

Pour se résumer, et pour vous présenter jes conclusions de cetie secande 
partie de son travail, la Commission à l'honneur de vous soymusire la pron 
position que yoici;  - 

Los pharmaciens ayant ofticine ouverte out et auront seuls le droit de 
prépar:t, vendre et débiler les substances ou préparations ex; 
clusivemeyt employées en pharmacie, 

Les conclrsions du rapport sont résumées on deux propositions. 

La discussion générale est ouverte sur la première, 

M. Latour (de Trie), la combat. II aonsidère que l'élère en pharmacie 
doit être assimilé à un mineur, ei qu'il na saurait être à jusie lire, soumis 
aux riguenrs de la loi pour des faits de r-sponsabiljiié personnelle; qu’sde 
mettre les dispositions proposées par la Commission, ge serait interdire 
aux pères de famille la pensée de faire suiyre la carrière pharmaceutique 
à leurs eufauis, ' 

M, Abbadie sourient le principe de la proposition de la Commission, tom 
en admeitaut les observations de M. Latour (de Trie). NU propose un a- 
demeat ainsi Conçu : 

_« Toute responsabilité cessera pour le pharmacien lorsqu'il aura été 
obligé de quilter sa pharmacie pour un service" public, pour cause de 
maladie on d'absence loguimement motivée, et qu'il se sera fait rem- 
placer par un élève ayant au moins années de stage en pharma 
cie. Dans ce cas, l'élève encourra la respousabihfé entière de ses 
actes, » 

M. Abhadie démontre que la responsabilité pe peut pas tre imposée à 
un élève avant qu'il ait une instruction suffisante, II insiste dup autre 
côté sur les absences imposées ayx pharmaciens par les lojs Ju jury eb de 
la garde nationale, II cite à l'appui de sa 2 l'esisteuce, daus 
les pharmacies allemandes de deux classes d'élèves, dont les plus avayces 
ont subi un examen, à la suite duquel] ils parlagent la responsabilité ayeg 
le pharmacien. 

. Dupuis, délégué de Rouen, demande que) poit 
deux ans de stage seulement. 

MM, Miglhe et Treuille combattent cette dernière opinion, 

M. Abbadie e rattache à Ÿ opinion de M. Dupuis. 

M, Paton jusisie pour que les élèvrs sybissent un examen avant d'èye 
responsables. 

M. Roudet établit que lé stage pouvant être plus ou moins instructif, 
suivant l'importance de dans laqueiie aura été admis, il 
est de toute sécesité d'ajouter à la durée du stage la garuatie d'un examen. 
H rapelle que, comme rapporteur de la Commissiuu n° 1, il avait proposé 
que ja durée des études fut partagée en deux séries, deni la prendre, 
prenant deux années de stage et ane année d'études préparatoires, serait 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
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terminée par un examen 9 la suite dyquel le candidat regevrait le titre de 
bachelier en pharmacie, et devien trait responsable. II propose, en résu- 


mant les diverse: observations dont l'amendement de M. Abbadie a été 
l'objet de Ja pari de MM. Yer, Laieyr (de Trie) s'arrêter à la 


redaction suivante; 

« Toute responsabilité c-ssera pour le pharmacien lor: "il ayra été obligé 
de quitter sa pharmacie pour un service p: ne, pour cause de maladie pu 
d'absence légitimement motivée, et qu'il se sera fait remplacer par un 
élève nyant an moins deux années de stage en pharmacie, et ayant subi de 
vant la Chambre des pharmaciens de son département un exaimeu à la 
snite duquel il recevra le titre de bachelier en pharmaeic. » 


Cet ginsi formulé, es: adopié a — la. 


premiere proposition de la Cosumission, 

M, Saucon dépose un amendement reljaiif à la responsabilité das méde- 
eins dans le cas ob la rédaction de leurs formules aurait été la cause d’ace 
cidents grave 

M, Scheuffele fait remarquer que dans les deux départements du Haut 
et du Bas Ruin, à été convenu géieralement enite tes pharmaciens et les 
médecins, que eeux-ei snuligarraien:, dans leurs formules. la dose des mé- 
divaments éucrygiques, quand elle serait en debwrs de Pugage habituel. 
Crite mesure offrirait de nouvelles garanties si elle partout adoptée. 

MM. Boude: et Labelonye —— — de la disposition in- 
diquée par M, Schauficle. 

M. Davallou, dé\égnédes pharmaciens de Lyon, en 
quelques observations, la proposition suivante: 

Les pharmac (as ou leurs élèves ne seront, dans aucun cas, responsa - 
ble: des accidents qui pourraient provemir des erreurs Cou mises par les mé» 
deeins dans da rédaction de teurs formules, » 

Cetie proposition, qui se rattache à celle de M Saucon, est dels, 

Ou passe à la seconde proposition de la Commission. 

| Celte proposition est ainsi congue : | 
Les pharmaciens Jégaleynens reçus seuls le 
vendre et débiter les substances ou préparations vénéneuses, ssh 
employées médecine, » 

M. Dubail pense que 14 proposition n Waule rien à ce qui 
dans quelques détails ay sujet de la sente des poisqus par des personnes 


étrangères à la pharmacie 


ui. Paton el Abbadie veviennept eur quelques langes indiquées 
dans le rapport de la Commission n° 6, et relatives au même objet. 

V. Lelres (de ajoute quelques délais. 

. Wée, considé; ent que l'assemblée ne doit 
sitions rciaiives à —-—-V—' — 


O 
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séance DU 9 NOveMBRE 1845 (de 9 heures à midi). 
Présidence de M. DAVALLON. 


Section de pharmacie. — Rapport de la Commission n°7, — Exercice illégal. 
— Préie-nom.— Pharmaciens étrangers. 


| M. Schauffele , , secrétaire , donne lecture du procès-verbal de la der- 
nière séance, qui est adopté. 


La parole est donnée à M. Lepère, rapporteur de * Commission n° 7 
Voici ce rapport. 


Messieurs et chers collègues > 

La Commission n° 7s’est réunie le 6 novembre et les jours suivants; elle 
a élu pour président M. Hottot (Augustin), pour vice-président M. Barrier 
(de Charires), et m'a confié l’honorable mission de vous soumettre et de 
soutenir ses opinions sur les questions qu'elle avait à traiter. 

Les questions sur lesquelles la Commission n° 7 a élé 2 à délibé- 
rer sont les suivantes. 

La Commission dont jail’ noie d'être l’organe ne croit pas nécessaire 
de développer tous les dangers qui résultent pour la santé publique de 
l'exercice illégal de la pharmacie, ni d’insister sur le préjudice énorme 
que cet abus porte au privilége légal des pharmaciens qui ne peuvent 
exercer aucune représaille, puisque les convenances de leur position et la 
loi elle-même leur interdisent absolument l’adjonction d'un commerce 


_ étranger à celui de la pharmacie dans leurs officines. 


Ces dangers de l'exercice illégal de la pharmacie pour la santé pu- 
blique, ce préjudice qu'il cause aux pharmaciens, vous ne les connaissez 
que trop; le public éclairé les comprend, et fait ainsi que nous des vœux 
pour qu’il y soit mis un terme, et que l’ordre remplace enfin l'anarchie 
dans l’exercice de la médecine et de la pharmacie. 

Votre Commission seborne donc à dire que l'exercice illégal de la phar- 
macie, si on n'y met ordre, finira par détruire, au préjudice des malades, 
un grand nombre d'officines de pharmacien sans pouvoir les remplacer, 
D'où il rèsulte que l'intérêt public exige l'abolition de l'exercice illégal de 
la pharmacie. 

Pour ce qui est de la pénalité appliquée en vertu des lois actuellement 
en vigueur à l'exercice illégal de la pharmacie, elle a été jusqu'ici impuis- 
Santé pour détruire cet abus. On peut dire en toute vérité: qu’elle le sera 
toujours. 

"Cette pénalité n'est were sateen pas en rapport avec la gravité du 
délit. 

Ii faut donc que la pénalité soit ne Mais cette proposition, qui 
est vraie pour les délits les plus graves, cesse de l'être pour certaines con- 
uaventions qui nous sembieraicnt pouvoir être plus efficacement atteintes 
par une pénalité moins forte, et appliquée par un tribunal à formes plus 
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expéditives, en raison même du de la — 
nal de simple police. | 


nous paraît d'établir une des — * 
Ps de faire en sorte qu'aucune prescription de ta loi, en ce qui touche 
l'exercice illégal de la pharmacie, ne soit dépourvue de sanction pénale. 

Mais, quelles que puissent être les prévisions du législateur relativez 
ment aux contraventions possibles à la loi qu'il rédige, quelles que soient 
les dispositions pénales qu'il y attache, s’il n’éxiste pas ou s' ne 'crée pas 
un personnel investi de pouvoirs suffisants pour atteindre facilement et par- 
tout les délinquants, les peines, quelles qu’elles soient, ne sont pas applis 
quées, les infractions se perpétuent ; et la loi n'amène, pret sa — 
tion, aucun des résultats qu'on en attendait. re 164 

Il paraît donc absolument nécessaire à la Commission petits deman- 


dions la création d'un personnel chargé de la répression des abus. 


Nos vœux à cet égard pourraient être exprimés de la manière suiraate: 

Les professeurs des Ecoles de pharmacie ont, en ce qui concerne ta coh - 
statation et la dénonciation des abus relatifs à la pharmacie et au com- 
merce des médicaments en général, tous les droits et tous 8 
ofliciers judiciaires. * 

En dehors des Ecoles de pharmacie, les mêmes — doanés 
soit aux dignitaires des chambres de pharmaciens, soit aux conseils mé 


. dicaux, mais pour oe contrevenants ou non phar— 


maciens. AL 
Loe tout sans préjudice des droits générau. polices et 
judiciaire sur la matière. 
L'abus des préte-noms porte, depuis 8 une — atteinte 
à la considération qui est due à ta profession de pharmacien. Votre Com- 
mission s'est occupée des moyens dy” mettre” un 
terme. 
En général ; les nenne n les prete-noms contractent avec les 
propriétaires des officines sont plus ou moins fictifs , et reposent sur deux 
espèces de traités, Tun secret qui contient les véritables conditions, et 
l'autre ostensible quai a pour but d’éluder tés loîs et la surveillance de 
l'antorité, et que les contractants produisent selon les nnn 2 
il résulte que la fraude est trés-difficile à découvrir. DES 00 u 
Voire Commission a dû formuler plusieurs dispositions dans te but d’at- 
teindre et de détruire cet abus; elle espère , si ses propositions sont adop- 
tées, que les préte-noms ne — à ni se 
reproduire. 
Quant à la question des — e che a Mises um- 
portance pour ceux de nos vonfréres qui sont établis dans les villes fron— 
tières du royuume, et votre Commission pense qu'il ue peut y avoir de 
dots: sur la nécessité dé soumettre tes pharmaciens — wer sees 
ditions qui nous sout imposées à nous-mémes, * 


— — -- — —— — 
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-B'artitle 7 de l'édit de Louis EAM yjperte: 

« Nul ne pourra être regu maître apothicaire , s’il n’est 3 om 
« cais et mé sujet du roi, où s’il n’a obtenu de nous lettres de naturalité 
« dament vérifiées où besoin sers: » 

Aucune disposition des lois spéciales qui — notre profession n'est 
venue abroger l'articlé 7 de l'évit de Louis XIII; cependant votre Com- 
mission n'a pas cru detoir reproduire l'exigence de la waturalisation. — 

Nous devons vous dire, Messivurs, qu'en s'occupamt du travail qui lui 
a été coniié ; votre Commission a remarqué, avce étonnement, que la so- 
lution de plusieurs questions relatives à l’exervice illégal de la pharmacie 
n'evhit été soumise à aucune des Commissions du la section de pharmacies 
Par exemple : 

Le débit des eaux minérales Welten et la fabeivation et le débit 
des eaux mihérales — des personnes — d la — 
macie; 

La possession de bn officines par un seul * 3 

Lexploitation officine pat la veuve d'un pharmacieu 

La qualifieation de pharinatien-drogui-te prise —— de nos 
confrères ; 

La prohibition du cumul dé tout dutie commerée que celui de la grène- 
terie pour les herborisies ; profession * dans tous les cas, ud peut jas 
Séteindre immédiatéhient; 

La publication d'un tableau numivel et limitatif * mévicame nts Quis 
en raison de leur emploi daus les eris ou Féeuncmie pourront 
éire vendus en dehors des officines. 

Votre Commission a done eru devoir vous signaler ers lacunes impor- 
tantes, cu expriinaut le vœu qu'elles pussent être combiées pendant, la 
session du Congres. 


A la suite de ce rapport, M. Lepère it un certain nombre de  propesin, 


ions qui après avoir mediliées par se sunt Wrouvées ré- 
duites aux suivan:es : 

1° Nul ne peut ouvrir une de ai prendre uae 
à cet effet, s'il n’est muni d'un diplôme de pharmacien, et s'il n’est inscrit 
sur es listes dressées par l'autorité eompétente, le tout eee 
dispositions de la loi. 

Nul ne peut fabriquer, metire en vente, vendre en gros ou en ai tail, 
ni avoir en dépôt aucune substance médicamenteuse , s'il n'est muni du 
meme diplôme , saufles exeeptions adunises par la loi. ** 

Touts: infraction aux prescriptions ci-dessus énoucées sera considérée 
comme exercice illegul de la pharmacie. 

L'exercice illégal de la pharmacie sera puni d’une . de 100 à 
500 fr. pour le premier délit; et après une première condamnation, le 


s 2 


30 jours de prison. 
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de ba pharmadie à l'aide d'un préténom est formellement 

en nom d'un 
non pourvues d'un diplôme de pha wachen, sera considérée et 
vun le comme exercice illégal de lt —— et 
passible de toute In prewunete, 

donnée. LE 
Toutefofs ; au décès d'un — 
ront faire gérer du défini peñdant deux années, par un 
bachelisr es pharthacte, et sods le surveitiance d'un pharmac-n lépales 
ment reçu, et désigné par la chambre des pharmaciens da dépatiement, | 

4 les étrangers ne pourront esercer là phartibele en 
avoir rempli toutes tes cotditithe imporées ant nationans. 

La disoussion est ouverte sur la premiere question. 

M. Duvignau déclare que ce qui a déjà été réglé par le Sate porirra 
profiter à fa position fatwrs de ta plrarmacia: wals qu'il s'agit anssi de 
prendre en eoficidéralion fa position actuelle de la — ; à laquelle le 
convmeree dé ladroguerie fait te plus grand tort. Th demandé que les 
butions du pharmacien , par rapport aux professions voisines , en cken 
foment détrrminées par la nouvelle tin. 

M. le président lait observer que Vorateur dé la ques 00 que 
qu'il soumet en ce moment h la seolion, pourra se présenter à fa N,j˙¾H e 
qui s'orcnpera de- propositions diverses venvéyées à ta Commission ne 11, 

V. le rapporteur fait observer que tout en était ente dans quelques 

considérat ons sur ce il n’a pas voulu les —— 
propositions. 

M. Dupuy (de Rouen) pense. qu ‘il ‘serait nécessaire. de. définir 
riquemeni l'exercice illégal de la pharmacie. II en voit la détivition dans ja 
préparation ei la vente de méuicaments par des perspanes étrangères à la 
pharmacie. I formule une proposition à cet égard en ajoutant que la * 
nalité actuelle ne saurail empêcher les abus. 

M. Boudet , secrélaire-général, pense que la question du programme 
pent être résôtue Puhe manfbre qu'il samt de donner due dé. 
finition complet: des droits et prérogatives qui appartiennent exctustve- 
ment am phatmaciens en verte de leurs diplômes, et de proposer ehsatie 
une pénalité applicable à l’usurpation de ces droits. L'article 25 de la loi de 
germinal ne saurait être conserve dans ine legislation nouvelle, H iMpôrte 
de le remplacer par un nouvel article plus couplet; et daes lequel it ne 
soit plas question de jurys méiicaws. M. Boudet donne lectare de Hart. 25 
et de celut que ta derne et 
ajoute des dispositions pénalés. 1, 

M. Boudet fait remarquer te reduction de fa votre pas 
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toutes les garanties désirables. Il propose la rédaction suivante: Nul ue 
peut avoir une officine de pharmacie, ni prendre une patente à cet effet, 
s’il n'est muni d'un diplôme de pharmacien et s’il n'est inscrit à ce titre 
sur les listes dressées par l'autorité compétente , le tout conformément aux 
dispositions de la loi. Nul ne peut fabriquer, mettre en vente ou vendre 
en gros ou en détail ni avoir en dépôt aucune substance médicamenteuse ; 
s’il n'est muni du même diplôme, sauf les exceptions admises par la dois 
Toute infraction aux prescriptions ci-dessus énoncées sera considétée 
comme exercice illégal de la pharmacie. ou stot 
L'exercice illégal de la pharmacie sera puni d’une amende deicent à cing 
cents francs pour le premier délit, et, après ane condamnation , le délin- 
quant sera toujours puni d'une amende de 1 — à trois mille 
francs, et de trois à trente jours de prises. 
M. Dupuy fait quelques observations relatives à la pénalité, ee dane 


M. Cabadé voudrait. ine le mot dans la rédaction de 


4) 


M. Abbadie fait — comme ancien Gow mission 
permanente de la Société de prévoyance, il a été en position de connaltre 
les parties faibles de la actuelle; il soutient 


M. Dupuy préténd que frapper: médicament, poster 
atteinte à la liberté du citoyen. We 


M. Hou det soutient que les mots: avoir en dépéi la 
du médicament en quantité ielle que Vintention de vendre se trouve demon- 
trée, tandis que le mot pbssession pan ce on soraié à Fu- 
sage dechaqueindividus: : : : 0 ce 
M. Thieullen insiste pour que la pénalité soit très-élevée. - * — 


‘M: le rapporteur dit que cette observation est conforme aux vœux dé la 


La proposition de la Commission, telle qu elle a eie moditiée par M M. Bou- 
det, est mise aux voix et adoptée. | 1 


La discussion est ouverte sur la proposition ne 2 relative : au préte-nom. ” 


M. Paton prétend que l'association sn r saurait être in- 
terdite. 


Boudet fait observer qu'il ne de 


ts 


M. Hauduc ne voudrais bas ate one de récidive Ja fermeture du | 
blissemeuL fat ordonnée. wom ul 1908) at of 
M. Duvignau explique et soutient la nn — 
M. Ménier entre dans quelques développements telatiis a — 
des sociétés eu commandite et en nom collectifs. vob ol 


V. Soubeinan réclame quelques expliçatious, 
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Ces'explieations ayantété données pat M: Boudet, ta proposition est mise 
aux voix et adoptée. 

‘La troisième ‘proposition de la Commission est mise en délibération. 

M. le rapporteur dit que la loi de germinal a limité à une année les droits 
réservés aux veuves, et que la Commission a eu pour objet ouai cette 
limite, qui titi a paru trop restreinte. 

M. Durozier ajoute que les droits d’une vouve et d'un an doivent être 
sacrés. II voudrait que ces droits fussent réservés sous la sanction de au- 
torité jusqu'au moment où les titulaires décédés Re. 

M. Dupuy s associe aux sentiments de M. Durozier. 

M. le sécrétaire géneral donne lecture de plusieurs amendements qui ne 
sont pas appuyés. 

M. Dubail présente un nouvel amendement qu'il développe à la tribune, 

I. Boudet présente à son tour une proposition ainsi conçue: Au décès 
d’un pharmacien , sa veuve ou ses enfants pourront faire gérer son officine 
pendant deux ans par un bachelier en pharmacie sous la surveillance d’un 
pharmacjen légalement regu et désigné par là Chambre des pharmaciens 
du département. | 

Plusieurs membres réclament que la durée du privilége de la veuve soit 
pôriée à trois ans. 

M. Boudet adopte cette modification. Sa proposition est mise aux volx et 
adopéé. 

La proposition no 4, relative aux pharmaciens étrangers , est mise en 
discussion. 

M. Dalpiaz voudrait que les ROME étran gers légalement. refus d dans 
leurs pays pussent obtenir le grade de docteur en pharmacie , mais seule 
ment à titre honorifique et sans droit d'exercice. Il demande, en outre, 


comment les pharmaciens étrangers inital satisfaire aux er pour 
le bace ala uréat ès-lettres, 


Section de n Rapport de la — are — unte. — 
Auer inairas. — Nharmaciens spéciaux, 


M. Schauffele, secrétaire, donne lecture du la 
séance. Après quelques: M. Dupuy, ‘te procès-verbal est 
adopté. , 

‘M. le président invite MM. les présents à la séance à 
place dans une des aux — ne 
part à ladélibération, © 

M, Dorvault, qui dans la — een fait passer sous les yeux 


gation les étrangers qui ont obtenu dans leur pays un titre équivalent. 
proposition | | | voix | | | * 


138 DE CHIME MÉDICALE, 


de M. le président une proposition relative à la vente des sangsues , el con- 
forme à celle de la Commission n° 7 à l'égard des eaux minérales, demande 
que, pour les séances suivantes, M. le président veuille bien faire connaître 
à l'assemblée les propositions écrites qui lui seroni adressées. 

La proposition de M. Dorvault est appuyée. 

M. Belin, rapporteur de la Commission n° 8, a la parole, deem lecture 
de son rapport dont les conclusions sont au nombre de trois. Lt 


Rapport de là Commission no 8 (M. Belin, de Versailles, raprortent). 


Messieurs et confrères, 

Jé Viens au nom de fa huitième Commission (section de pharmacie), 
vous faire connaitre les réponses qu'elle fait aux questions qui lui ont 
élé posées, et les considérations sur lesquelles elle croit devoir les 
apptyer. — 

Trois questions ont été soumises h son examen: 

1° La profession d'herboriste doit-elle être maintenue, supprimée on 
sinipléinent modifiée? | 

Votre Commission pense que la profession d'herboriste est, non 
éénlement inulile, mais encore dangeréuse et contraire aux iutérêus de 
l'humanité. | * | 

Inutilé, car cette profession n'existait pas avant la loi de germinal an N 
où sa cation ne fut qu'une malheureuse necessié du moment; il est 
Bien certain qu'avant cette époque, quoique Tes pharmaciens fussent en 
moins grand nombre qu'aujourd'hui, ils fournjssaicnt Loutes les plautes 
propres à satisfaire aux brsoitis de la médecine. 

Dangereuse et contratré aux intérêts de l'humanité, par ce seul fait que 
rherbortsié est soumis à dés examens qui n "ont ancune portée scientifique. 
pour obteirtr sou certilleat, it lui Saffit de hommer, comme le ferait un 
simple jardinier, une douzaine de plantes dont il ne connail ni les caractères, 

ni les vertus; aussi donnc1-:t chaque jour au public des plantes plus ou 
moins tétiétieuses, qui détérininent souvent de graves accidents. Le phar- 
macien, au contraire, doit subir un examen frès-éteñdu sur la botanique ; 
il doit en outre connaitre la propriété des plautes ; il offre done a cet égard 
toutes les garanties nécessaires. N'est-il pas juste que seul, il soit pres 
de livrer tes plantes employees en mévecine? 

Ces considérationé ont paru suffisantes 2 votre aa te pout voter à 
l'unanimité la suppression de l'herboristerie. 

Sur la deuxième question ainsi posée : 

Les médicaments à l'usage de la médecine humaine et de la midecing 
vétérinaire éiaat de même nature, sont iucontestablement du ressort du la 
pharmacie ; les yélérinaires sont-ils fondés à s'auribuer, concurremmem 


avec les pharmaciens, le droit de les préparer et e ne * 
pas se contenter de les prescrire? 


\ 


la Commissiou fait observer que, comme il est reconnu dane le question 
même, les médicaments à l'usage de la médecine humaine et de la métle~ 
eiue vétérinaire élant de même nature, sont incoutestablement du ressort 
de la pharmacie, la raison et le droit disent naturellement que les vêté= 
rinaires ne doivent que prescrire, mais jamais vendre ni préparer de médi- 
caments; elle ne trouve aucun motif assez puissant pour apporter des 
modifications à ce principe. 


Les vétérinaires prétendent, il est vrai, qu'ils se servent de médicaments 
spéciaux, qui ne sont point consignés dans un Codex, comme le sont ceux 
employés par les médecins ; que te plus ordinairement, les gens de la cam- 
pague sont éloignés des pharmacies, et qu'ils ne pourraient se procurer 
assez à Lemps les médicemenis deat is ont besoin pour les animaux que 
d’ailleurs ils ont bien le droit de préparer et vendre des médicaments, 
puisque dans les Ecoles du les oblige à la 
pharmacies 


Pour eombattre ces arguments se spéeiéux que féhdés, votre Com à 
mission fépond que, s’it #'y à pas de Codet où sieht les médita« 
mentis à Pusage dé la niédevine vétérinaire, il ext facile de coinbler cette 
lacune, et C'est ee que vient de faire le Congrès eh déehlant 
qu'a l'avenir les forniules de ces nié@dicadients serbut imprimées dats le 
Codex t que bi les pefsutines de la cam pagne sont éloignées des phärtuaches, 
des te sont épuléirent dbs vétérinaires, habitent le plis ordinairemetit 
des chef-lieux d’arrondissement et de canton, dans lesquels sont @ablis 
des pharmaciens, que ee serait en vain que l’on prétéxterait du besout de 
porter des médicaments avec soi pour aller soigner les animaux maiades ; 
car la plupart n'en portent jamais; que les vétérinaires ont tort de penrer 
qu'ils ont acquis le droit de préparer et de vendre des médicaments, per 
cela seul qu'ils sont obligés d'apyrendre la phatmacie, puisque les méde- 
eins sont dans la même obligation, et que cependant la loi leur en a toujours 
interdit ia vente. 

Ajoutons que l'autvrité clle~méme a si bien senti que ce droit ne pou- 
vail leur eie âccordé, que dans chaque dépôt de rernonte des dépurtements 
de l'Urné, de la Manche, du Calvados, du Pas-de-Calais, etc., elle a chargé 
spécialemenht un pharmacien de fournir tous les médicaments simples ou 
com poses nécessaires au service de ces établisselnents. Aussi, Messieurs, 
pénsons-huus que les .vélérinairés ne peuteni que prescrire, mais jamais 
préparer ni vendre des médicaments. 


La troisième et dernière question a pour objet les pharmaciens er- 
le est alusi conçue : « Relativemeat à l'existence de certaive; pharma- 
dites spéciales, le Codex impose à tout pharmacien l'obligation de tenir | 
pr son officine, à la disposition du public, un certain nombre de médi- 
cainents simples ou composés Qu'il défigne par un astérisque. Cette pres- 


cription formelle du Codex est-elle compatible aves existence de qael- 
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ques pharmacies prétendues spéciales, se bornent 
petit nombre de médicaments? ? 

Cette questiou a été soumise à un examen mûrement approfondi. Il était 
difficile de la traiter sans entrer dans le domaine des spécialités dont ces 
pharmacies sont la conséquence. Cependant, Messieurs, voulant rester 
dans les limites qui nous ont été tracées, nous vous présenterons seule- 
ment quelques considérations prises parmi celles que l’on à fait valoir au 
sein de la Commission. Nous dirons qu'il ne peut y avoir qu'une seule es- 
pèce de pharmacie ; que le pharmacien doit préparer et conserver dans son 
oflicine les médicaments nécessaires au soulagement des malades, afin de 
pouvoir les livrer au moment même où le besoin s'en fait sentir; que c'est 
un devoir d'humanité auquel nul n’a le droit de se soustraire; que tes 
pharmacies spéciales sont contraires aux intérêts généraux de la pharma 
cie et de la société; qu'il faut attribuer leur création à l'état déplorabte 
dans lequel notre profession est tombée depuis plusieurs années, et à la 
position souvent facheuse où la concurrence a placé quelques-uns du nos 
confrères. Mais si, comme le pense votre Commission, si, comme nous de- 
vons tous l’espérer, la loi que nous sollicitons, hasée sur la raison et l'équi- 
té, vient satisfaire à tous les besoins de la pharmacie; si le pharmacien est 
appelé à prendre le rang auquel il a le droit de prétendre par sa moralité 
et par les services qu'il rend chaque jour à la science et à l'humanité ; 
comme elle, vous penserez aussi qu’il ne doit plus y 2 de — 2 


spéciaux. . | mr 
Par ces motifs, ls huitième Commission vous prendre con 
clusions suivantes : — * 


(Les conclusions proposées par la Commission n° 8 ayant été sages 
par la section de pharmavi?z, après avoir subi de très-légères modifications, 
nous les présentons immmédiatement telles qu'elles ont été volées.) | 


Des Herboristes. | 


1° A l'avenir il ne sera plus délivré de certificats d’herboristes. ok 

2° Les herboristeries actuellement existantes seront successivement sup- 
primées par voie d'extinction, c'est-à-dire à la mort des titulaires. | 

3° Les herboristes exerçant aujourd'hui devront se horner à la vente des 
_ Plantes indigènes non vénéneuses, entières, vertes ou sèches, et u ‘ayant subi 
aucüne préparation. | 

4° Ils ne pourront cumuler d'autre profession que celle de grènetier. 

5° Les cultivateurs ou collecteurs de plantes, pourront seuls conti- 
nuer de faire le ne en gros de toutes les espèces employées en 
médecine. | 


L'exercice de la médecine vétérinaire étant lobte aver celui dels 


| 
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pharmacie, les vétérinaires ne pourront préparer ai ventre i 
simples ou composés. 


Des Pharmaciens dits spéciaux. 


Les pharmaciens doivent tenir dans leurs officines tous les médicaments 
qui sont notés au Codex comme étant d'un usage général. 

Le pharmacien ne peut prendre pour lui d’autre qualification que celle 
de pharmacien, ni donner à son établissement d’autre titre que celui de 
pharmacie. 

La discussion est ouverte sur le premier paragraphe de la 1 pro- 

position. 

MM. Davallon monte à la tribune. La question de l’herboristerie, dit-il, 
n’intéresse pas au même degré toutes les localités ; Paris, Lyon et quelques 
autres grandes villes souffrent plus particulièrement de leur concurrence 
illégale, et cette concurrence a été jusqu'alors inévitable, car l’herboriste 
ne peut vivre de sa profession en se maintenant daus les limites de la loi. 
Elle lui accorde, il est vrai, la faculté de faire le commerce de la grèneterie ; 
mais à Lyon l’état de grainetier se fait en grand, en dehors de l'herbori— 
sterie. Le jury médical du Rhône constate fréquemment par des procès 
verbaux les contraventions nombreuses dont se rendent coupables les her- 
boristes ; mais la pénalité est si faible, qu'iis recommencent dès le lende- 
main leur commerce illicite. M. Davalion cite de nombreux exemples à 
l'appui, et entre autres celui d'un herboriste qui, sous le poids d’une accu- 
sation d'empoisonnement par imprudence pour avoir livré des cantharides 
en poudre au lieu de poivre cubèbe (ayant liberté sous caution), a été trouvé 
huit jours après en flagrant délit de preparation d'un grand nombre de 
pilules de coloquinte composées. | 

M. Duvallon demande, au nom des pharmaciens de Lyon, l'abolition des 
- berboristes par voie d'extinction. 

On passe aux voix sur le premier paragraphe, qui est adopté à l’una- 
nimité. 

La discussion est ouverte sur le deuxième paragraphe. 

M. Durozier demande que ce ne soit pas au décès seulement, mais à la 
retraite du titulaire que le commerce d’herboristerie soit supprimé dans son 
établissement. 

M. Martin combat cette proposition comme inutile, atiendu que l'herbo- 
riste qui a quitté son établissement peut, en vertu de son certificat, aller 
s'établir ailleurs. | 

M. Lebrou ajoute quelques observations qui ne sont pas appuyées. 

M. Reymond croit qu'il serait difficile d'en venir à la suppression de l’her- 
boristerie. Il propose que la vente de toutes les plantes vertes et sèches, non 
vénéneuses, soit abandonnée au commerce en général, et qu’à cette condi— 
tion on ne fasse plus de rèceptious d'herboristes. 

M, le rapporteur fait observer que la proposition du préopinant n'est pas 


— 
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exoutable. Ce serait une profession pour epéer une nouvelle ; 

daus ce cas, l’épicier sarrogerait plus que jamais le droit de vendre des 

plantes, car déja l'épicier est à l'herboriste ce que l'herboriste est au phar- 
macien. 

. Helin, rapporteur, ajoute à ces considérations, que te jury de Belne- 
et-Oise, dont il fait partie, a eu plusieurs fois à constater de graves contra 
ventions chez les épiciers, et a vu avee effrvi les produits tes plus vénénenx, 
renfermés sans aucun soin dans des tiroirs placés au-dessus des substances 
alimentaires les plus usuelles. 

M. Dubail voudrait qu'on exprim4t un vœu dans Vintérét de la veuve et 
des enfants d’un herboriste décédé. 

On passe aux voix. 

Le deuxième paragraphe est adopté. 

Le troisième paragraphe est adopté avee ta modification proposée par M. 
Fion, qui demandé de substituer au mot aliéré, cette formule: n’ayant subi 
aucune préparation. 

Le quatrième paragraphe est adopté. 

Le cinquième paragraphe est adopté. 

Toute la preposition n° 4 est adoptée. 

La discussion est ouverte sur la e proposition relative aux vété- 
rinaires. 

M. Dupuy, en appuyant les conclusions de la Commission, fait observer 
que les vétérinaires ne sauraient plus être aujourd'hui autori-és à vendre 
des médicaments, puisque la loi de 1844 les affranchit de la patente. 

M, Flon demande qu'il soit consta:é au procès-verbal que la Commission 
n° 10 devra tenir compte de cette observation relativement aux officiers de 
sauté autorisés jusqu'alors à vendre des médicaments, et qui, comme Jes vé- 
térinaires, ne sont plus soumis au droit de patente. 

i. La conclusion n°2, relative aux vétérinaires, est mise aux voix et adoptée. 
On délibère sur la troisième conclusion relative au; pharmacies spéciales. 
M. le rapporteur dit que la Commission a été arrêtée par la difficulté de 

définir les pharmacies spéciales, et qu’il lui a paru plus convenable de re- 

noncer à toute définition et u’établir seulement ce que doit être une phar- 
macie non spéciale. 

M. Soubeiran demande que les mois: pharmacies spéciales soient suppri- 
més dans les conclusions. Les maintenir ce serait constater et reconnaître 
en quelque sorte l'existence de ces pharmacies spéciales. 

M. Hauduc soutient qu'on ne saurait empêcher un pharmacien de yendre 
exclusivement quelques produits chimiques. 

M. Béral donne une débnition de la spécialité ; elle consiste, G apres lui, 
dans la veute en détail, et faite directement au cousommsateur, d’un ow de 
plusieurs médicaments en dehors d'une pharmacie. | 


M. Dubail propose uu amendement qui n’esi pas appuyé. 
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+ nn Soubeiran. | 
M, — demands qu'en ajoute ces mots: le pharmeeien ne peut 
joindre à son titre de pharmacicn aucane qualification. 
M. le pr, a donne lecture de l'article amendé par M. Dupuy de 
Bowen. | 
L'article mis aux voix est adopté. 


BLANCE pu 10 novemene 1845, 
Présidence de M, BousLav, vics-président, 


Section de pharmacie, — Rapport de la Commission n° . — Limitation du 
nombre des pharmaciens. — De la liberié dans l'exercice de la pharmacie, 
M. Schauffele , secrétaire , downe lecture du n de la dere 

niere séance , qui esi adopté. 

— La correspondance se Compose ; 

1° D'une lettre de M, Baudot, ancien pharmacies , à Langres, 

2° D’un mémuire ayant pour titre: Rapport présenté à MM, kes membres 
du Congrès mélical à Montpellier, par M, Lutraud, sur les questions re- 
latives à l'enseignement et à l'exercice de la pharmacie, qui ont été pro- 
posées par le Congrès médical de Paris, 


3° D'yne note de M. 1 
nombre des pharmanies et sur les annonces. 

M. Magonty , rapporieur du ia Comminsion n° 9, donne lecture de 
sun rapport , dont les conclusions sont au nombre de trois. 


Messieurs, 


En présence de Ja position que ls temps actuels ont faite à la pharmacia, 
la quesiiou de la limitation légale des officines est peyi-Aire une des plus 
graves, une des plus importantes dogt le corps médical ait à s'occuper dans 
celle session. Commission l'a exainiuée ayes pute. l'indépendance 
Jont elle était capable, Ta discutée avuc une entire liberté. II nous 
dégayer des préoccupations, bien uatureiles sans dote, des intérêts pepe 
sonnels pour remplir avec maturitè, avec réllexiun Je difiejle que 
vous nous aviez confiée. 

C'est moi, délégué de la Société de pharmagie de nes 
collègues ont voulu réserver l'honneur, de vous pré<enter le resultat de 
leurs délibisalons. Ils auraient pu faire un choix plus an harmonic avec 
nos besoin», ils autnient pu uommer un rapporteur pins habile , et, si j'ai 
| accepté une charge aussi lourde , si j'ai obéj à urs suff:ages , ce West pas 
due j'aie Wop présume de mes propres forces, mais bien pour ne pas dé 

chuor l'houneur qu'on à m'avait an 

milieu de vous. | 
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La limitation des pharmaciens est-elle juste? est-elle nécessaire ?. Voilà” 
les deux points sur lesquels vous me permetirez d'appeler voire attention. . 

Les lois anciennes, comme les lois nouvelles, imposent aux pharmaciens 
des charges lourdes et nombreuses. Nous sommes soumis à des études sé— 
rieuses, dont vous venez encore d' augmenier l'importance. Indépendam— 
ment du titre de bachelier és-let(res exigé par une ordonnance régentey 
vous demandez le diplôme de bachelier ès-sciences physiques; en imposant 
à l'élève l'obligation de suivre les cours des Facultés de pharmacie pendant 
deux ans, vous augmeniez encore les sacrilices que les familles auront à 
supporter. 

Nous avons applaudi de grand cœur à ces garanties de savoir que le 
pharmacien devra donner, car le savoir, Messieurs , est presque toujours 
une garantie de probité. Vous avez voulu relever ainsi la dignité d'une 
profession qui, dans les temps anciens et déjà loin dé vous; se confondait 
dans les rangs obscurs du commerce de l’épicerie, et qui peu à peu s'est 
élevée à la hauteur des professions libérales. Mais, pour arriver à ce ré- 
sultat si important, que de conditions viennent s'accumuler pour rendre 
l'accès de la carrière difficile, et, lorsque le jeune pharmacien a franchi 
ces obstacles , quelle position trouve-1-il dans l’exercice de son art? 

Il y trouve, Messieurs, l'immense responsabilité que la loi fait peser sur 
Ini. Il est forcé de répondre uon-seulement de ses fails et gestes, mais en- 
core de ses élèves. Il est condamné à une assiduité de tous les instants. 
Pour lui, les plaisirs du monde doivent être inconnuë, et, s’il lui arrive de 
franchir le seuil de son officine , une pensée affreuse le poursuivra; à son 
retour peut-être on lui demandera compte non pas de ce qu'il aura fait, mais 
de ce qui a été fait chez lui pendant son absence. Malheur à lui si une main 
inexpérimentée a délivré un médicament pour un autre ; malheur à lui si 
une préoccupation d'un moment a fait commettre une méprise! La loi lui 
dit encore de ne pas faire d'autre commerce, et, quand d'autres tentent les 
chances de la fortune dans les spéculations du négoce et s’enrichissent par 
les affaires qu'ils savent provoquer, il nous est interdit d'en faire autant: 
nous ne pouvons etre, nous ne devons être seulement que pharmaciens ! 

Les visites annuelles que nous subissons viennent encore témoigner que 
notre profession est bien loin d'êtré libre! 

En retour de tant d’abnégations, de tant de sacrifices, de tant de garan- 
ties que la société nous demande, quels avantages nous offre-t-élle ! ? Rien, 
Messieurs , ou presque rien. Le titre de pharmacien est le plus souvent 
stérile ; il n'est, pour beaucoup d’entre nous, qu'une amère déception! !: 

Les réclamations qui s'élèvent de tous les points de la France, les nom= 
breuses pétitions adressées aux Chambres ou à MM. les ministres, votre 
présence dans ce Congrès, vos plaintes unanimes disent assez l'état déplo- 
rable de la pharmacie. II y a un mal profond anquel nous d“mandons un 
remède. Ce mal, Messieurs , c'est la trop grande multiplicité des pharma- 
cies; le remède, c’est la limitation. N’estyil pas juste que la même loi qui 


/ 
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exige tant du pharmacién, lui donne aussi l'assuränce morale qué qué sés éiu- 
des, que son travail, que les soifis incessants qu’il donne à la préparation 
et à la conservation des médicaments lui seront comptés? Quelle mesure 
plus eflicace, plus rationnelle que la limitation légate des officines? Que ia 
société ne croie pas qu'un intérêt personnel nous inspire lorsque nous émet - 
tons un pareil vœu ; car, nous le sentons , la génération actuelle ne profi- 
era sans doute pas du bienfait de cette mesure: c'est un héritage que nous 
leguerons à nos successeurs. Plus heureux que nous, ils auront,les.aran- 
tages d’une législation équitable que nous auroas sollicitée pour eux. Note 
| parole ne peut donc pas être suspectée ; on ne doit pas nous taxerd’ 


geration quand nous venons vous dire: * il ct juste de Limiter le som 
bre des officines. 


Cette limitation est-elle nécessaire » oi 
Ici, Messieurs, débarrassons-nous des prélugis de la routine pour eu 
miner celte question sous un jour philosophique. | ae 
Nous avons déja démontré que notre profession était loin d'être libre: 
nous vous avons entretenus des entraves sans nombre qu’on y — 
des exceptions du droit commun du commerce qui s'y font remarquer. 
Pouxons- nous être assimilés à des commerçants: la pharmacie doit-elle 
etre considérée comme une branche commerciale? Evidemment, non. 
Les négociants sont-ils soumis légalement à des études; — 
un titre, un diplôme? Poser une pareille, question, & est l'avoir résolue; et 
sous ce premier point de vue, il n s' a entre eux et nous aucune analogie. . 
Le Commerce et l’industrie vivent ‘de liberté ; et plus cette liberté sera 
absolue, plus, à notre avis, on donnera ua aliment au génie commercial. 
Vendre et acheter sans entraves, au dehors et au dedans, voilà, ce.que te 
‘commerce réclame. Avec la liberté on créela copcurrence, et la coneur- 
‘rence entraine infailliblement Vabaissement des prix. Les masses en profi- 
tent, la consommation augmente, le travail s'accroît, eis, eu définitive, la 
saciété ne peut que gagner à ce 
pur la pha rmacie} 


Mais de pareils priueipes peutent-Ils etre ft 
Peut-on dire que la concurrence entre les re en avilissant le 
prix des médicaments, augmentera la consônithätiôn ? On achète des re- 
mèdes par suite de maladies qui rendent leur administration nécèsséite , 
la concurrence n'augmentera pas le nombre des malades ; la consommation 
ne s’accroitrA pas en raison inverse de prix des préparations pharmaceu- 
tiques! Où sont donc les priaeipes du commerce 7. 

Notons bien que le public si clairyoyant quand il s'agit. de donner la 
préférence à un produit industriel, si bon juge des qualités et des prix, M 
plus, pour se guider dans le choix des préparations pharmaceutiques, que 
des idées insuffisantes qui peuvent facilement l’égarer..Séduits parle ban 
marché, les gens du monde ne pourront faire, une DRE 


leurs choix le plus souvent devront porter A fu. 
Voilà les avantages que la société doit trouver dans la libre — 
3° SÉRIE. 2. 10 


; 
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digoilé d ge profession étrangère au babitudes 


du commerce. 100 
Quen pe duve plus nous 
comine des marchands, car eutre eux et nous il n'y a rien de commun. 


A quelle profession pour Hons-nons donc comparer celle des pharma- 
ciens? Nous le disons avec une conviction entidre, on devrait nous assimiler 
aux notaires et aux autres professions Hnntées, Ces dernières, en effet, 
sont les gardiennes des fortunes; les pharmaciens, ſes ardiens de la san 
de leurs semblables. Ba limitant le nombfe des char ges, le législateur a 
voulu donner à la société une garantie de la probité des officiers publics. 
On a voulu qu'ils ne fussent point placés eutre leur devoir et leurs besoins ; ; 
on a voulu enfin, en leur assurant une juste rémunération de leur irayail 
-éviter dug. manwuvres coupables que les nécessités de la vie urraient, je 
ne dis pas justifier, mais hu moins expliquer: P. ndant celte grande com- 
ion sociale de 1789, on abotit les priviléges professionnels. Permettez- 
moi de vous rappeler ee qu'un membre de fa Commission nous rappelait a 
son lowe, pendaut ia discussion qui préeéda l'abolition des charges. Carrat 
flu Rhône) disait que si ung profession devait échapper à la loi commune, 
ce stasi celle des phatrnaviens. | 

On comprenait fort bien, Mrssieurs, même à getie épogpe , que la vie 
CRAN est plus importante que leur fortune. | | santé publique u'est- 
ene done püts ut interesse dans ce Le question ? Supposez que 
l'état de mal laise dont nou avons tant à nous plaindre s se perpelue : ne doit- 

on pas craindre que fa’ concurrence , inéyitable entre les pharmaciens, 
n'obligé un jour qéciques-uns de nos cumtréres à calcu ler le prix de revient 
de leurs préparations? Ne doit-on pas craindre ces substitutions facheuses 
te médicaments, où des alterations de quantité plus fâcheuses peut-être? 


Au nom de Phumat, ité, ne meter pas le phacmacien aux prises avec les 
pégrssilés la pe plaegs pag forcément dans Ja alternative 

Messivuss,: Les priviléges , publiées que 
Non avait akelits pendant les jouis d'effbrvescence , on fut obligé plus tard 
de We pétahlir, quand on apergue qu'elles étaient nécessaires 
liaient si étroitement avec la eivitisa tion moderne. 


C qu’on tit pour elles, ‘noas demandons yon le fasse pour nous; car 
nous sou tenons à bon droit que la société, l'exercice de la pharmacie 
a (in intérêt bien datrement grand, bien Altremant gans! 
vice du matarial, par exemple. Nous Soutenons encore que le mainti en d 
l'état actuel des choses produirait des résultats funestes pour f. la santé publ 
que ; résultats nous iy pouvoir prévenir. 


| of 
61 
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On nous dira peut-être que l'exigenes du imome de tex da- 
et de bachelier ès-sciences est la veritable Wimitation la qui Suit I 
harmon.e avec les iiées de notre épojne: Cette objeeriow) M. qui, 
au premier aspect, yous paraîtra me peat cep nuamt fas’ soul 
tenir examen. San dont, on restreindra- le nombre des pla rnisciens, 
aux Cau dais des connaissanges difisiles aaequérir. Co- 
mission de contests pas An à fait ent, Mais arrivera-1-0n à owe distribu= 
för Fes pharmaciens dns les différentes localités? Les 
quénées forcécs du sileuce dé la 1 oi pour la imitation, serum, Messieurs, 


de fife détérlér aux les _campagnes petites villes ; pour 
vel fes er ares d population. qui ronge notre 


profebs perpe etuera, et vous pas apporté un remède efficace, 
Vous auref, contraire, om pire notre position. 


à 4 


nous demagilons 8 n'est pas, après tout, wt un de ces essais pour 


lesquels s il fant atiendre la sanction du temps cide Fexpériedce. 
merci, l'expérience est faite. Cette mesure, vous le savez , est en vigueur 


depuis longtemps en ee + TA en Autriche, en Rusrie, dans tout te 
nord de l'Éuropé et votis pas hon plas 10 bien q qu Pelle A produit. 
dat Patisière l'éxérétée dé la acie. Que nolte pays 


sacle donc ptofttéf utliés, surtoût quand i s'agit de si 


Ainsi, et pour disons. que la imitation en et | 
qu'elle est nécessaire. 


Sur quelle basé faudra-t fa 


Sus vontoir entrer d'ans des détails qu'à ne noire avis le Congres doit. 
évité, dé¥ons ce pendant vous ‘indiquer manière générale nos 
sur cv “sujer. Nous pengons gue le gours erns rmeut est le rmribeur - 
des Whéyens adopter, en Consultant dans chaque department le 
de pharmacie pour donner son avis our — nombre d officines qui devrajcpt 

Deuxième question. — Empécher Te Tn de donner essor, à § 
genie, hit dénter la liter 10 en 
serait, Messieurs, un anachronisme au moment où ‘#0 ‘marche ets 
autour de nous! Nous coudanner à un repos:hou setatt 


les besoins de époqne ,. 
société. 


te 4 
ib A 


Laissons le pharmacien ww 
enrichir la science on l'art de guérir du fruit de ses: découvertés, GNM 
on ne peut — ter; c'est un deyoir qu'il duitremplir.. 
Mals quels a avaniages retirera-t-il de ses veilles et de ses traveax? Feri 
t=il à la société l'hommage gratuit de son invention? Quelques membres 
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ont émis cette opinion, en se fondant sur cette considération, que les 


pharmaci. ns , élevés au rang d'officiers publics , ne doivent pas être con- 
fondus avec les industriels, et que la découverte d’un remède devait échap- | 


per aux règles ordinaires des découvertes de l’industrie, 


D'autres membres ont pensé qu’il ne nous était pas donné de trancher | 


presque incidemment la question des remèdes secrets. Une commission 
spéciale est chargée de vous saisir de cette discussion , dans laquelle nous 
ne voulons pas entrer aujourd'hui. Cependant , nous FAR répondre à la 
question que vous nous avez chargés d'examiner. En conséquence, nous 
venons vous demander que le pharmatien puisse s’occuper de la prépa— 
ration des rethédes qui ne seralent point inscrits au Codex, et de les tenir 
dans son officine. Nous demandons une liberté intérieure complète, 


Nl faut savoir distinguer la pratique intérieure honnête de notre profes- 
sion, d'un trop grand savoir-faire ! Sachons allier les exigences de l'intelli- 


genceavec les conditions pe} aussi impérienses de notre dignité et de 


nos besoins. 
Cette question, Messieurs, n'aurait pas sans doute mérité les honneurs 


du programme, si une jurisprudence facheuse n’avait pas été introduite. 
pendant ées dernières années dans notre code pharmaceutique. La Cour 


souveraine a dénié aux pharmaciens le droit de préparer, d'avoir dans leurs 
oflicines et de vendre des médicaments qui ne seraient point inscrits au 
Codex, ou quin'auraient point été prescrits aux malades par les méde- 
eins. Nous devons repousser de pareils principes, non-seulement pour 
nous , mais encore pour la société, dont les droits sont imprescriptibles 
et sacrés. Nous l'avons dit, autour de nous tout marche et progresse; la 
pharmacie seule peut-elle rester dans l’ornière ? Laissons aux découvertes 


thérapeutiques le droit de se produire ; et, loin de s’en plaindre , l’ordre , 


social ne pourra qu'y gagner ; mais aussi, im pos dus lui des obligations que 
la lot indiquer. 


La Commission dont j'ai l'honneur. d'être vous 


propose , Messieurs, les résolutions suivantes : 


f° Le Congrès médical } pense que le nombre n pharmaciens doit tre 


limité par la loi nouvelle. | M. 


2° Le choix des. messes, cette limitation , est laissé a 


gouyernement „ avec le concours des chambres de pharmacie 


3° Le Congrès médical émet le ven que les pharmaciens soient libres | 


de préparer et de vendre toute espèce de médicament de leur responsa- 
bilité, en se conformant aux prescriptions de la loi. 


De la limitation. — La limitation du sombre des pharmaciens peut-elle. 
être admise en principe? 


Sur quelle base faudrait-ii la faire reposer 7 


920 


7 


i 
11 
—— 
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De la liberté dans l'exercice de la pharmacie. — Les conditions au prix 
desquelles les pharmaciens obtiennent leurs diplômes et le droit d'exercer 
la pharmacie , 
mis, offrent des garanties sérieuses et multipliées. — | 


En échange de ces garanties , la loi ne doit-elle pas et ne peut-elle pas 
sans danger accorder aux pharmaciens le droit de préparer, de conserver 
dans leurs offieines et de livrer au public tous les médicaments naturels ou 
chimiques applicabbes à l'art de guérir'sans restriction aucune? 

Cette liberté ne paraîtra-t-elle pas nécessaire si l’on considère l'omni- 
potenee des médecins dans l'exercice de leur profession et dans l'emploi de 


tous les agents Sennen des hommes pour com- 
battre les maladies? | 


Cette question est grave ; on doit en la traitant faire la part de la liberté 
que réclame l'exercice de la médecine et des garanties qui doivent protéger 
la santé et la vie des citoyens. * 


La discussion générale est ouverte sur la promièee conclusion relative * 
la limitation des oflſicines. ( 


M. Accault soutient que les .oivent être 
comme une marchandise, et qu’on ne saurait admettre la limitation: Si on 
l'admettait, en effet, le pharmacien devenu fonctionnaire public devrait 
fournir un cautionnement. M. Accault voudrait d’ailleurs que, la limita- 
tion une fois établie , il fût interdit au pharmacien RS sa profession 
dans une ofliçine ouverte sur la voie publique. . 


M. Dupuy, de Rouen, combat l'opinion du préopinant. Le pharmacien, — 
dit-il, offre assez dejgaranties pour qu'on n’exige pas de lui un cautionné- 
ment; d'ailleurs, fla pharmacie n'est pas un commerce: car le pharmacien 
ne jouit d'aucun des avantages de la concurrence , du eumul ou de la l- 
berté du commerce. Il ne peut, en effet, fournir des médicaments sans 
une prescription médicale. Il ne peut établir à la fois deux officines, ef il 
est tout ensemble dépendant de la loi, de l'exercice de la médecine et de 
la société ele même, auxquels il ne peut ni le jour ni LAN nuit refuser son | 

concours. 4 


u. Accault soutient que le phamesion possède de 
puisque seul il jouit du droit de vendre des médicaments. II — | 
position de : fonctionnaire qu'on veut donner au pharmacien. RATE TI 


M. Thicullen combat la limitation, qu'il trouve contraire à l'esprit de 
notre constitution. La hmitation, ajoute-t-il, ne saurait établie 
par les exigences scientifiques, 


M. Filhol , délégué des pharmaciens de Douioiés, vient appuyer la limi- | 


tation. Les boulangers , dit-il , ont été limités, dans le but d'assurer aux 
pauvres toute garantie pour le prix, le poids et la qualité du pain. Serait- 
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il donc suconstitutionnel d'assurer 

M. Labelonye défend ta vont to vine id 
Société. Pour que les médicaiedtits sotent de bon de AFT que te 
pharmacien soit dans l’aisanee, et qu'il ait un débit suffisant. La bre c- 
currence peut-être une garantie dans le commerce, elle est un danger 
lorsqu'elle s'applique à l'exereice de la pharmacie, Si on @ fit des nos: 


taires dans l'intérêt des fortunes, ne peut-on pas limiter la plrarmacie 
dans l'intérêt de la santé publique ? 


. Destéuches dit que la limitation résultant des en scientifiques 


pourrait suffire pendant quelques années, mais que phis tard; le nombre 
des bacheliers ès-sciences s'accroissant de plus en plus, eite n'ofrira 104 
de garanties contre la multiplicité des officines. 


M. Davallon cherche à prouver que la limiration est possible dans un 
gouvernement constitutionncl, eu citaut pour exemple, la républighe de 


Genève, où la limitation existe. Il rappeile l'ancien roues qui veut que 


le pharmuciem soit dans Faisant : 


M. Schauffele ajoute que la demande d'un cautionnement ne serait pas 


umobstdete à la limitation. Que les phatmadient du Haut et di Bas-Rhin 
ont offert d'en fournit un au eso. 


M. Pinniés réélimé 14 limitation en faveur de 
L'article de la Comuuission est mis aux voix et adépté à Puen iene. 
M. Lebrou lit un amendement, dans lequel i! présenté queſques rer 


_ relatifs à l'exécution de la limitation. 


M. Ves fait remarqaer que si fe rupporteur de 14 ren 
fermé dans des lermes généraux pour rester en harmonie wet les pfopé- 
sitions déjà votées dans les séances précédentes, la Commission wen a pas 
moins étudié les divers lerer à Taide 11 peut être 
pratiquée. 

Taute Nuntation, dit-il, peut Etre fondée sur des calculs de | 
La Commisston, c principe, voudrail qu' aucune pharmacie ne 
pat être ouverte sans une autorisation préalable, précédée d une enquête 
faite par Chambre de pharmacte, le dé la commie’ où de l'arron= 


dissementyet par un conseil e Heat supérieur compose dé médecins et de 
pharmaciens. 


Ed limitalion présentée sous cette forme ne devrait éprouver a aucun 
obstacle de ia part du gouvernement On pourrait se dispenser de pronon- 
cer le mot limitation; seulement, qu'une pharmacie nouvelle'r ne pourrait 


plus s'ouvrir sans une enquête analogue à celle que l'or fait 
avant d'autoriser certains établissements indusifiels, 
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SU s'agisssis de créer uns pharmacie dans un quartier nouveau où dans 
une commune dant le développement exigerait cette créalins, on devrait 
d'abord accueillir un pharmacien déjà établi qui offrira de se déplacer ; 
et si plusieurs reclamaient ensemble l'avantage dy neuve) établissement, 
on devrait en faire l'objet d'un concours. La Commis n'a poulu ie que 
ges indicauions ; fie Jen ours 


L'amendement de y. me x 
première proposilion, qui esi adoptée. 


On passe à la discussion de la deuxième propos, relative à la liberté 
dans l’exereice dv la pharmacie. 


M. Dubail vient appuyer les conclusions de ja Commission, mais il pro- 
de les modifier. La liberté dans l'exercice de la pha: mace se rauche 


nécessairement, d’après lui, à des questions qui doivent être jugées par La 
Commission n° 10; mais sags anticiper sur les attributions de cette | 
mission, il se propose J’exsminer l'influence que la solution de ces ques- 
tions, dans un sens où dans un autre, pe peu Ne sur le vœu que l'as- 
semblée est appelée à émeutre. D's bord il établit, ep principe, que le 
médecin pouvant tout prescrire en vertu de gop omnipotence, le pharma- 
cien a le droit de préparer et de vendre toute espèce de médicament; mais 
ce droit cependaat doit être soumis à quatre conditions: 

La première ges que de Codex soit oblige dire pour wwus les pharma— 


ciens; 
La deuxième , que l'annonce des médicaments soit abolie ; 


La troisième, qu'il y'y ait plug ni remèdes secrets, ni rente, ui prepa- 
parations clandéstines es médicyments; 


La quatrième, que dahs aucun Gag le médecin ve ‘rédiger ene 
forgul qui ag soit exéentable partons des pharmaciens. 


M. Dubai! dans quelques dés elonpements sur les gonditins qu'il 
vient d'éiablir ; et, tont en réclamant hautement pour le bar nacien une 
hberté quia toujours été dans ses prinéipes et dans ses vœux, déclare 
qu'avant il voudrait pelle liberté dans jes dimaites qu'il views de Le, assi- 
Hner, autant il la repousserall comme funeste si pas sgement 
réglée. Naty, Gate 
M. le — soutient pr M Dubail — pu se dispenser de 
preudre la parole s'il avait bien saisi l'esprit des conclusions du rapport; 
conclusions qui ont da rester étrangères aux questions soulevées par M. Du- 


bail, ef pe pas pwpiéier sur le dpmaine ge la dixième Commission. 

M. Lepere'appitie tes conclusions du rapport, et eite un arrét du 
ment de 1748, qui praciame, dès cetie époque, la liberté dans W d 
la pharmagie, aux prétentions des wédecins, | 


; 
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M. Soubeiran vient soutenir les opinions émises par M. Dubail. La 
liberté avec l'annonce serait un présent funèste qu'il ne voudrait pas ac- 
cepter. Il est bon, dès aujourd'hui, ae se mettre en garde contre toute 
chance facheuse à cet égard. 1 

M. Vie demande qu’on adopte immédiatement le principe de la liberté. 
Il n'y a pas à craindre, ajoute-il, que l'annonce pour les médica ‘nents sur- 
vive au vote de l’assemblée composée de la section de médecine unie à la 
section de pharmacie; car dans la section de pharmacie elle même, la 
suppression de l'annonce serait dès à — wee si = était mise aux 


voix. 


M. Soubeirah Lane sur les considérations L par M. Dubail et 
par lui même, et propose les conclusions mêmes de la Commission , sous 
la réservé de ia prohibition des anronces. 

M. Flon pense que l'amendement est inutile et inopportun, et qu "il n'y 
à rien à craindre, puisque la loi actuelle interdit l'annonce. 

La Commission n'a pas voulu d’ailleurs préjuger la question. __ 

M. Boudet, secrétaire général, donne lecture de la proposition de la 
Commission, amendée pat M. Soubeiran. 

Cette proposition est adoptée. 


— suile au numéro prochain. ) 


SOCIETE DE CHIMIE MEDICALE. 
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‘cout , » 
Séance du 5 janvier 1846. — La Société reçuit : 


1° Un mémoire sur la falsification des eaux: de ie, par uu. Morin et 
Girardin, de — à à chal 

2° Deux lettres de M. Regnault, r n ons-sur-Marne, sur 
l'extraction de l’iode des baths i 

3° Une lettre de M. Bonnet, te 4 Sault (Vaucluse) sur quet~ 
ques points relatifs à l’exercice de la pharmacie. | | 

4° Une lettre de M. Soubeyran, sur l'extraction de Piode des bains 


iodurés. 
5° Une lettre de M.  Legrip, sur un moyen d'extraire Tiode des, eaux 
iodurées qui ont servi. 


6° Un extrait du mémoire de M. Gobley sur les principes qui extétent 
dans.le jaune d'œuf. : . ,1 

7° Une lettre de M. Lepage qui prie la société d’agrécr ses re 
ments n le titre de membre correspondant qui lui: a ss accor dé, 


1! tf I. »? 
— 
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